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INTRODUCTION 

1. 	Le Comité du Codex sur les aliments diététiques ou de régime a tenu sa onzième 
session A Bonn-Bad Godesberg du 23 au 27 octobre 1978, A.l'aimable invitation du Gou-
vernement de la République fédérale d'Allemagne, sous la présidence du Dr H. Drewes. 
Le professeur D. Eckert, Vice-Président de la Commission du Codex Alimentarius, a 
ouvert la session au nom du Ministre fédéral de la santé en soulignant l'influence 
croissante des travaux du Codex sur les politiques nationales et l'intérêt accru des 
pays en développement, qui examinent soigneusement les résultats des travaux de la 
Commission en relation avec le commerce international. 

Le Comité a observé une minute de silence  à la mémoire de M.  H. U. Pfister, de 
la délégation suisse. Le professeur Eckert a particulièrement souhaité la bienvenue 
A la délégation du Nicaragua qui assistait pour la première fois aux travaux du Comité. 

2. 	.Ont participé A la session les 

Australie 
Autriche 
Belgique 
Etats-Unis d'Amérique 
Finlande 
France 
Hongrie 
Irlande 
Japon 
Nicaragua  

représentants des 20 pays suivants: 

Norvège 
Nouvelle-Zélande 
Pays-Bas 
Rép, féd. d'Allemagne 
Royaume-Uni 
Suède 
Suisse 
Tchécoslovaquie 
Thail  ande 
Yougoslavie 

Etaient présents les observateurs des organisations internationales suivantes: 

Association internationale de chimie céréalière (AICC) 
Association of Official Analytical Chemists (AOAC) 
Communauté économique européenne (CEE) 
Fédération européenne des associations de fabricants de produits de santé (EHPM) 
Fédération internationale des industries de glucose (IFGI) 
Fonds international de secours A l'enfance (FISE) 
Institut européen des industries de la pectine (IEIP) 
International Federation of Margarine Associations (IFMA) 
Organisation internationale des unions de consommateurs (ICOU) 
Organisation mondiale de la santé (OMS) 
Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) 
Secrétariat international des industries des aliments diététiques (ISDI) 
Union internationale des sciences de la nutrition (UISN) 
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La liste des participants, y compris les fonctionnaires de la FAO et de l'OMS, figure 
l'annexe I du présent rapport. 

ADOPTION DE L'ORDRE DU jOUR 

Il a été noté que le Groupe de travail sur les méthodes d'analyse et d'échantil-
lonnage pour les aliments destinés aux enfants en bas age et le Groupe de travail sur 
les sels minéraux dans les aliments destinés aux nourrissons se réuniront pendant la 
session du Comité et présenteront un rapport  à  celui-ci. Le Comité décide de remanier 
l'ordre du jour en conséquence. 

DESIGNATION DES RAPPORTEURS  

M. A. Duran (France) et le Dr S.J. Darke (Royaume-Uni) ont accepté de remplir 
les fonctions de rapporteurs. 

QUESTIONS DECOULANT DE LA DOUZIEME SESSION DE LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS  ET 
D'AUTRES COMITES DU CODEX 

Le Comité était saisi du document CX/FSDU 78/2 renfermant des renseignements 
sur les questions précitées. Le Comité note que la Commission a réexaminé ses program-
mes et ses procédures de travail  en vue d'accorder plus d'attention aux besoins des pays 
en voie de développement. 

De nouveaux comités ont été créés pour s'occuper, l'un des céréales et des pro-
duits céréaliers, et l'autre des protéines d'origine végétale. 

Le Comité a été informé que la Commission avait adopté entre autres les lignes  
directrices concernant le datage,  la norme pour le fructose  et les amendements relatifs  
aux additifs alimentaires  dans les normes pour les aliments destinés aux nourrissons 
et enfants en bas age, parvenues A l'étape 9. 

Le Comité note que la Commission a demandé au Comité du Codex sur l'étiquetage 
des denrées alimentaires de reconsidérer certaines sections des lignes directrices con-
cernant les allégations. Il note en outre que le paragraphe 4.2 de ces directives 
interdit de manière générale les allégations portant sur des questions d'ordre sani-
taire et médical. Le Comité convient, après discussion, de recommander au Comité du 
Codex sur l'étiquetage de supprimer la dernière phrase du paragraphe 4.2 des lignes 
directrices. 

Le Comité a été informé que le Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire a fait 
passer A l'étape 8 le Code d'usages en matière d'hygiène pour les aliments destinés aux 
nourrissons et enfants en bas âge. Le Président a été d'avis que, une fois le Code 
définitivement au point, le Comité devrait se prononcer sur le point de savoir si quel-
que-unes de ses dispositions et, en particulier, les spécifications microbiologiques, 
ne devraient pas être incorporées et rendues obligatoires dans les normes pour les ali-
ments destinés aux nourrissons et aux enfants en bas age. Le Comité décide de sollici-
ter l'avis des gouvernements  à  ce sujet et demande au Secrétariat d'inclure le Code 
dans le présent rapport (voir annexe VII). 

Le Comité note aussi que le Comité du Codex sur les additifs alimentaires a re-
commandé de dire explicitement dans toutes les normes s'il convient d'appliquer ou non 
le "principe de transfert'; et a proposé A la Commission d'adopter A cet effet un libellé 
approprié  à  sa prochaine session. 

L'attention du Comité a été attirée sur le rapport d'une consultation mixte 
FAO/OMS d'experts sur le rale des graisses et huiles alimentaires en nutrition humaine 
(FAO/OMS, Etude FAO: Alimentation et Nutrition, No. 3, 1978) concernant certaines ques-
tions susceptibles de revêtir un caractère intéressant pour les aliments diététiques 
ou de régime, par exemple les préparations pour nourrissons. 

Le Comité a été par ailleurs informé de la situation actuelle en ce qui concerne 
l'acceptation par les gouvernements des normes pour les aliments destinés aux nourrissons 
et aux enfants en bas âge. 
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Le Président a signalé que le Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées ali-
mentaires avait discuté de l'élaboration de directivespour le contrôle de la publicité 
et des textes promotionnels concernant les préparations pour nourrissons. Un grand 
nombre de délégations se sont prononcées en faveur de l'élaboration de telles directives 
dans le cas non seulement des préparations pour nourrissons, mais aussi de tous les ali-
ments destinés aux enfants en bas âge. 

S'agissant du code de déontologie établi par le Conseil international des indus-
tries alimentaires pour enfants, on a estimé que ce document n'était pas entièrement 
satisfaisant. Le Code a été également critiqué par l'ancien Groupe consultatif des pro-
téines (PAG), ainsi que dans un des rapports de l'OMS qui était en faveur d'une interdic-
tion de la publicité des succédanés du lait maternel A la radio et  à la télévision. 

Le représentant de l'ICOU a rappelé au Comité que son organisation avait préparé 
en 1972 un projet de code en vue de le soumettre au Comité du Codex sur l'étiquetage. 
Les membres de l'ICOU ont souligné h. maintes occasions l'importance de l'élaboration 
d'un tel code par la Commission du Codex Alimentarius. Le représentant de l'ICOU a 
déclaré que son organisation était désireuse de participer A l'élaboration d'un code 
en la matière. 

La délégation de la Suède a informé le Comité que, dans son pays, un code de 
déontologie avait été élaboré pour la commercialisation des aliments pour nourrissons; 
ce texte pourrait être utile pour la préparation d'un code international. Il a égale-
ment attiré l'attention sur certaines sections d'un projet de code de déontologie du 
commerce international des denrées alimentaires, qui avait été préparé par un consultant 
de la FAO pour la Commission. 

Le représentant de la FAO a parlé des dispositions prises par le FISE en colla- 
boration avec d'autres institutions des Nations Unies pour 1 1 "Année internationale de 
l'enfant". La FAO, l'OMS et le FISE ont estimé  à  ce propos qu'il serait très souhaitable 
qu'un code de déontologie relatif A la commercialisation,  à la publicité, etc. des ali-
ments pour nourrissons soit élaboré dans le cadre du Codex. 

Le Comité appuie de manière générale l'élaboration d'un code d'usages, étant 
donné l'importance particulière de celui-ci pour les pays en développement. Il convient 
d'examiner au titre du point 11 de l'ordre du jour, "Autres questions", les mesures 
prendre en vue de la préparation d'un code (voir par. 99). 

LISTE DES COMPOSES VITAMINIQUES ET DES SELS MINERAUX UTILISABLES DANS LES ALIMENTS POUR 
NOURRISSONS ET ENFANTS EN BAS AGE 

Le Comité était saisi du document CX/FSDU 78/3 (liste des composés vitaminiques 
utilisables dans les aliments pour nourrissons et enfants en bas âge) préparé par la 
délégation de la Suisse et du document CX/FSDU 78/4 (liste des sels minéraux utilisables 
dans les aliments pour nourrissons et enfants en bas âge) qui avait été révisé par la 
délégation des Etats-Unis. 

Liste des composés vitaminiques 

Il a été signalé que cette liste avait été révisée compte tenu des observations 
formulées lors de la 106me session du Comité, ainsi que de celles des gouvernements au 
sujet de l'inclusion d'autres composés vitaminiques. Plusieurs délégations ont proposé 
d'autres amendements A la liste. 

Liste des sels minéraux 

La délégation des Etats-Unis a expliqué au Comité que cette liste avait été 
également révisée compte tenu des observations formulées par les gouvernements, et que 
toute proposition visant  à  inclure d'autres sels minéraux devrait répondre A des cri-
tères spécifiques. Des suggestions quant aux critères en question ont été présentées 
dans le document. Les composés qui ne répondent pas ou ne répondent plus  à  ces cri-
tères sont  à  supprimer de la liste. 

La délégation des Etats-Unis a fait observer que les sels ne peuvent tous être 
utilisés avec une efficacité égale dans les différents types d'aliments pour nourrissons 

) 
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et enfants en bas age, et qu'il a donc fallu introduire une différenciation dans la 
liste en question. Une autre section traitant des exigences de pureté a également été 
insérée. 

Etat d'avancement des listes des composés vitaminiques et des sels minéraux 

Le Comité convient que les listes auront un caractère facultatif. Il a en 
outre discuté des notions de "liste ouverte" et "liste fermée". En conclusion, il 
estime que les listes sont "fermées" de par leur nature mais qu'il a la possibilité 
d'y ajouter ou de supprimer des composés compte tenu de l'évolution des connaissances 
dans ce domaine. Il a été convenu  à  cet effet d'établir des critères appropriés et de 
n'apporter aux listes aucun amendement qui ne satisfasse  à  ces critères. 

L'élaboration de ces critères a été confiée au Groupe de travail sur les sels 
minéraux. Celui-ci a proposé de faire appel aux critères énoncés dans le document CX/FSDU 
78/4 amendé par l'insertion d'une nouvelle disposition concernant la suppression des 
substances inscrites dans les listes. Le Comité adopte le texte suivant qui, modifié 
de manière appropriée, pourra s'appliquer aussi aux composés vitaminiques: 

"i. Des sels minéraux ne peuvent être ajoutés  à la liste que si les conditions 
ci-après sont remplies: 

a) il est prouvé qu'ils apportent des améliorations technologiques et 
nutritionnelles; 

h) l'anion du sel (ou bien les acides dont l'anion est dérivé) est un 
additif autorisé et sa dose d'emploi ne dépassera pas la DjA; 

e) les études faites sur les animaux et/ou les nourrissons ont démontré 
que la substance minérale peut être biologiquement assimilée  à  partir 
de ce sel. 

ii. Des sels minéraux seront retranchés de la liste s'il est démontré qu'ils 
ne satisfont plus aux critères ci-dessus ou qu'ils ne sont plus utilisés 
dans le commerce." 

Le Comité décide d'établir d'autres listes de vitamines et de sels minéraux 
aù  figureront les substances pour lesquelles des renseignements supplémentaires sont 
requis (par exemple références concernant les exigences de pureté),  à l'instar de ce 
qui a été fait dans le cas des additifs alimentaires. 

Le Comité remercie le Groupe de travail de ses avis et décide que les listes 
seront jointes au document contenant les normes applicables aux aliments pour nourris-
sons et enfants en bas âge  à  l'étape 9. Une référence aux listes de sels minéraux 
et de vitamines devrait figurer dans toutes les normes pour aliments pour nourrissons 
et enfants en bas âge. Cela nécessiterait l'introduction d'amendements rédactionnels 
dans les normes h l'étape 9. Le Secrétariat a été invité  à faire en sorte que ces 
amendements soient soumis  à la prochaine session de la Commission. 

Les listes des composés vitaminiques et des sels minéraux utilisables dans 
les aliments pour nourrissons et enfants en bas âge sont reproduites  à  l'annexe III 
du présent rapport. 

GROUPE DE TRAVAIL SUR LES METHODES D'ANALYSE ET DIECHANTILLONNAGE POUR LES ALIMENTS  
POUR NOURRISSONS ET ENFANTS EN BAS AGE  

Le Groupe de travail susmentionné a poursuivi par correspondance entre les 
sessions ses activités sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage pour les ali-
ments destinés aux nourrissons et enfants en bas âge et s'est aussi réuni lors de la 
présente session pour rédiger le document CX/FSDU 78/5 (rapport intérimaire). 

Le Groupe de travail a examiné plusieurs plans d'échantillonnage et méthodes 
d'analyse pour la détermination de la cellulose brute et des fibres des aliments, des 
vitamines D, E et K, de l'iode et de l'acide linoléique, A la lumière des informations 
reçues par les membres du Groupe de travail. Toutefois, aucune de ces méthodes n'a 
été mise au point jusqu'à présent et plusieurs d'entre elles devraient être retransmi-
ses pour avis. 
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.  30. 	Le Président a remercié le professeur Krônert, Président du Groupe de travail, 
de la précieuse collaboration de ce dernier. 

Le rapport du Groupe de travail figure  à  l'annexe VI du présent rapport. 

EXAMEN DE L'AVANT-PROJET DE NORME POUR LES ALIMENTS DE SUITE POUR LA PREMIERE ENFANCE 
A L'ETAPE 4  

Le Comité a examiné la norme sous rubrique (document CX/FSDU 78/6) révisée par 
la délégation de la Suisse, ainsi que les observations y afférentes des gouvernements 
(additifs 1 et 2 au document CX/FSDU 78/6). 

En présentant le document, la délégation de la Suisse a précisé que la révision 
de la norme reposait sur les observations faites lors de la dixième session du Comité. 
La section relative au champ d'application ainsi que d'autres dispositions ont été 
notamment amendées en vue d'inclure des sources protéiques autres que le lait parmi les 
ingrédients de base. Etant donné que le produit en cause ne constitue pas l'unique 
source alimentaire pour les nourrissons et les enfants en bas âge mais qu'il est 
destiné A faire partie d'une alimentation diversifiée, les exigences concernant les 
vitamines et les sels minéraux ont été limités  à  quatre vitamines,  à des concentrations 
maximales de sodium et A des concentrations minimales de calcium et de fer. Quelques-
uns des épaississants mentionnés dans la norme pour les préparations pour nourrissons 
ont été inclus. Le Secrétariat a été invité A corriger plusieurs fautes d'impression 
contenues dans le document. 

La délégation de la Suisse a proposé quelques amendements supplémentaires 
cette norme. Le Comité convient de les examiner lorsqu'il abordera les sections cor-
respondantes de la norme. 

Plusieurs délégations ont émis des doutes quant A la nécessité de cette norme. 
On a fait observer que le lait de vache enrichi de quelques vitamines pourrait être 
utilisé comme aliment de suite pour la  première  enfance, et que les produits de ce genre 
risquaient d'être choisis A la place des préparations pour nourrissons afin de nourrir 
les nouveau-nés car ils sont probablement moins chers. La délégation de la France a 
cependant fait valoir que ces produits étaient particulièrement adaptés aux besoins 
de la première enfance, étant donné leur teneur en fer,en calcium et en protéines. 

Plusieurs délégations ont déclaré que le produit devrait pouvoir être utilisé 
comme supplément aux aliments de sevrage, en particulier dans les pays en développement 
en vue de satisfaire les besoins en énergie, en protéines et en nutriments faisant 
défaut dans les denrées de base. L'attention du Comité a été attirée sur les directives 
No. 8 du  FAG  relatives aux mélanges riches en protéines utilisables en tant qu'aliments 
d'appoint. 

On a prôné l'inclusion d'autres sources protéiques, par exemple des protéines 
végétales disponibles sur place et bien adaptées aux besoins diététiques des nourrissons 
et enfants en bas âge. Des discussions prolongées ont eu lieu a propos du titre de la 
norme et sur la question de savoir s'il serait  possible'  d'élaborer un champ d'applica-
tion couvrant des produits préparés  à  partir d'une grande diversité de matières pre-
mières. 

Le Comité décide qu'un Groupe de travail remaniera la section ayant trait au 
champ d'application, de manière A indiquer la gamme de produits visés par la norme et 
de fixer un âge limite pour leur utilisation. Le Groupe de travail a été chargé en 
outre de réécrire la section 2 - Description - en tenant compte des débats et d'y men-
tionner le rôle du produit, sa nature essentielle et les aspects relatifs au traitement. 
Il a été par ailleurs convenu de transférer l'alinéa 4.1.1 dans la section concernant 
la description et d'inclure, par contre, certaines dispositions énoncées au paragraphe 
2.1 au sujet du mode d'emploi dans la section traitant de l'étiquetage. Le professeur 
J. Ray et le Dr R.H.C. Fleming ont fait rapport sur la révision de l'avant-projet de 
norme et le Président a félicité le Groupe de travail de ses activités. 



-6- 

Le Comité se déclare d'accord en principe avec les versions révisées des sec- 
tions 1 et 2 telles qu'elles figurent  à  l'annexe IV du présent rapport, et amende le 
titre comme suit: "Avant-projet de norme pour les aliments de suite ou d'appoint". 

Facteurs essentiels de composition et de qualité 

Le Comité a longuement discuté la question de savoir si les dispositions énoncées 
l'alinéa 4.1.2 étaient applicables  à des produits  à base de lait aussi bien qu'A ceux 

dérivés de sources protéiques autres que le lait de vache. On a fait observer que le 
lait de vache en tant que matière première contient un grand nombre de vitamines et de 
sels minéraux qu'il faudrait ajouter aux produits préparés avec d'autres matières pre-
mières, par exemple les protéines de soja isolées. Il a donc été proposé d'établir 
différentes spécifications pour différents types de produits, et le Groupe de travail 
a été prié de réviser en conséquence les dispositions de l'alinéa 4.1.2. 

Le Comité convient de prévoir une proportion minimale de 3 g de protéines par 
100 Calories assimilables pour tous les produits,et décide qu'un produit qui contient 
au moins 3 g de protéines du lait devrait être désigné comme produit A base de lait. 

On est convenu en outre que le produit devrait contenir au minimum 3,3 g et au 
maximum 6 g de matière grasse par 100 Calories assimilables ou au minimum 0,8 g et au 
maximum 1,5 g de matière grasse par 100 kilojoules assimilables. 

La disposition relative  à  l'acide linoléique a été révisée de manière A ne 
s'appliquer qu'aux produits contenant des graisses végétales. Plusieurs délégations 
ont estimé que cette restriction n'était pas justifiée car il est possible d'utiliser 
dans le produit des graisses animalesdépourvues d'acide linoléique. Le Comité décide 
de placer cette disposition entre crochets en attendant de recevoir les avis des gou-
vernements  à  ce sujet. 

Outre les substances énumérées dans l'alinéa 4.1.2, le Comité ajoute plusieurs 
substances dans la liste des nutriments essentiels. Cependant, quelques-unes de celles-
ci devraient être uniquement incorporées aux produits non  à base de lait. Plusieurs 
délégations ont douté de la nécessité d'élaborer des spécifications pour les nutriments 
suivants: choline, vitamine Kl, biotine, potassium, chlorure, phosphore, magnésium, 
iode et cuivre. Dans le cas du zinc, la concentration minimum devrait être révisée. 
Les dispositions relatives aux nutriments précités ont été toutes placées entre cro-
chets en attendant les observations des gouvernements. 

Ingrédients facultatifs  

Le Comité a discuté l'alinéa 4.2.1 relatif  à  l'adjonction de nutriments autres 
que ceux mentionnés A l'alinéa 4.1.2 et est convenu de laisser l'utilisation de tels 
nutriments supplémentaires A la discrétion des législations nationales. On a rappelé 
que le Comité avait pris une décision analogue en ce qui concerne les normes pour les 
aliments diversifiés de l'enfance et les aliments ,N base de céréales destinés aux nour-
rissons et aux enfants en bas âge. Le texte de l'alinéa 4.2.1 a été amendé en consé-
quence. 

L'alinéa 4.2.2 a été amendé de fa0n  à  ne couvrir que les nutriments supplémen- 
taires en question. 

S'agissant de l'alinéa 4.2.3, le Comité décide d'élaborer une disposition 
régissant les ingrédients facultatifs. L'emploi éventuel du cacao a été discuté, et 
il a été convenu d'attendre des renseignements complémentaires sur le type de cacao 
devant être autorisé dans de tels produits. 

Consistance et granulométrie 

Le Comité est convenu de supprimer la référence  à  l'alimentation au biberon. 

Additifs alimentaires  

Le Comité note que le projet révisé contient des dispositions relatives à deux 
épaississants qui ont été également autorisés pour les préparations pour nourrissons. 
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La délégation de la Suisse a proposé et la majorité des délégations a accepté que soient 
inclus tous les épaississants autorisés dans les préparations pour nourrissons avec les 
restrictions indiquées dans cette norme. 

La délégation de la République fédérale d'Allemagne a exprimé l'opinion que, 
compte tenu des données toxicologiques disponibles, l'emploi d'épaississants et en par-
ticulier de carragénine ne devrait pas être autorisé dans les aliments pour nourrissons 
et enfants en bas age. La délégation de la France s'est opposée A l'inclusion d'épais-
sissants aussi bien dans la norme pour les préparations pour nourrissons que dans celle 
pour les aliments de suite ou d'appoint. Le Comité décide de solliciter expressément 
l'avis des gouvernements sur la question des épaississants. 

Le Comité note que les sections se rapportant aux contaminants,  à  l'hygiène, 
au conditionnement et au remplissage du récipient correspondent A celles énoncées dans 
la norme relative aux préparations pour nourrissons. Ces sections ont été acceptées 
sans modification. 

Etiquetage  

Le Groupe de travail a révisé la section 10 sur l'étiquetage, compte tenu des 
modifications apportées aux sections 1.2 et 4. Le Comité souscrit aux propositions du 
Groupe de travail, apporte un léger changement rédactionnel au texte de l'alinéa 10.1.2 
et place la dernière phrase entre crochets. 

Le Comité accepte la version remaniée du paragraphe 10.9 - Mode d'emploi - 
proposée par le Groupe de travail. 

Etat d'avancement de la norme 

Le Comité décide de renvoyer la norme a l'étape 3 de la Procédure, en raison 
des nombreux amendements de fond qui y ont été apportés. Afin de mieux tenir compte de 
l'importance que de tels produits pourraient présenter dans les pays en développement 
en liaison avec les produits couverts par d'autres normes Codex concernant les aliments 
pour nourrissons et enfants en bas age, le Comité exprime le désir de connaître l'opi-
nion des pays en développement au sujet de cette norme et recommande qu'elle soit exa-
minée par les Comités régionaux de coordination pour l'Afrique, l'Asie et l'Amérique 
latine. Le Secrétariat s'est engagé A inscrire cette norme A l'ordre du jour de la 
prochaine se,esion des Comités en question. La norme est reproduite A l'annexe IV du 
présent rapport. 

EXAMEN DU PROJET DE NORME POUR LES ALIMENTS "EXEMPTS DE GLUTEN" A L'ETAPE 7  

Le Comité était saisi de la norme sous rubrique (ALINORM 78/26, annexe If) et 
des observations y afférentes des gouvernements (CX/FSDU 78/'7 et document de séance no. 2). 

Définition de l'expression "exempt de gluten" et méthode d'analyse pour la détermination 
du gluten  

Le Président a rappelé les progrès considérables qui avaient été réalisés dans 
l'élaboration de cette norme lors de la dernière session. Cependant, le Comité avait 
encore  à  convenir d'une valeur pour le chiffre maximal de la teneur totale en protéines 
des graines de céréales contenant du gluten et de leurs dérivés dans les aliments "exempts 
de gluten". 

Le Président a déclaré que cette valeur dépendait d'une méthode d'analyse appro- 
priée et a invité la délégation des Pays-Bas  à faire rapport au Comité sur l'état d'avan-
cement des travaux d'élaboration d'une telle méthode. La délégation néerlandaise a 
donné une vue d'ensemble sur l'état des recherches concernant la relation entre le gluten 
et la maladie coeliaque. Elle a signalé que l'on disposait de méthodes perfectionnées 
pour séparer les différentes fractions protéiques et différencier les différents types 
de céréales. Elle a également attiré l'attention sur une méthode de dosage quantitatif 
des anticorps anti-gliadine présents dans le sérum des malades. atteints de coeliakie. 
La méthode d'Engrall et Perlman a été adoptée  à  cet effet. On commence A entrevoir la 
possibilité de diagnostiquer plus facilement la maladie et de mieux caractériser in vitro 



les substances toxiques contenues dans certaines céréales. Toutefois, en raison du 
nombre considérable de problèmes non encore résolus, aucune méthode acceptable de déter-
mination in vitro  ne semble pouvoir être mise au point dans un proche avenir. 

Compte tenu de ce qui précède, la délégation de la Finlande a proposé pour les 
céréales contenues dans des aliments "exempts de gluten" une quantité totale de protéines 
résiduelles ne dépassant pas 0,3% dans l'extrait sec. Ce niveau peut être atteint sur 
le plan technicologique et est généralement jugé acceptable dans son pays pour les 
coeliaques. Cette proposition a été appuyée par d'autres délégations. 

Le délégué du Royaume-Uni a considéré qu'une valeur de 0,8% pour les protéines 
résiduelles serait appropriée pour des produits préparés A partir de farine de blé, car 
de tels produits sont utilisés depuis de nombreuses années au Royaume-Uni sans que des 
effets préjudiciables n'aient été signalés. 

Plusieurs délégations se sont prononcées en faveur d'une très faible teneur en 
protéines résiduelles, car on ne sait toujours pas si le facteur toxique est encore pré-
sent ou non dans ces résidus. 

Il a été suggéré qu'avant la prochaine réunion, chaque délégation recueille dans 
son propre pays des informations sur les méthodes de fabrication et sur l'analyse des 
protéines résiduelles. 

Il a aussi été avancé que l'on pourrait réduire la teneur en protéines résiduelles 
en n'autorisant l'emploi de fécule de blé qu'en liaison avec d'autres fécules de céréales 
qui sont naturellement plus pauvres en gluten. 

Le Comité accepte la valeur de 0,3% pour la teneur totale en protéines A l'alinéa 
2.2.2 et reconnaît qu'il vaudrait mieux exprimer en azote (g%) les protéines résiduelles 
totales, étant donné que la matière résiduelle n'est pas de la gliadine mais est peut-être 
constituée d'autres composés azotés qui seraient éventuellement tolérés par les coeliaques. 
Le délégué d'Australie a demandé que l'azote résiduel soit exprimé sur une base anhydre. 

Le Comité décide d'amender l'alinéa 2.2.2 comme suit: 

"2.2.2 Aux fins de la présente norme, l'expression "exempt de gluten" signifie que la 
teneur totale en azote des graines de céréales contenant du gluten utilisées 
dans la fabrication du produit ne dépasse pas 0,05 g par 100 g de ces graines, 
cette proportion étant calculée par rapport au poids sec." 

Etiquetage  

L'attention du Comité a été attirée sur le fait que le texte actuel du préambule 
de la section relative h l'étiquetage ne se réfère pas aux mentions d'étiquetage obliga-
toires prévues dans la section 3 de la Norme générale pour l'étiquetage des denrées ali-
mentaires préemballées. Considerant que le paragraphe 1.2 stipule que la norme énonce 
des dispositions concernant expressément l'usage diététique particulier auquel les ali-
ments exempts de gluten sont destinés, le Comité décide d'amender comme suit le préam-
bule, en l'alignant sur le texte correspondant de la norme pour les aliments pauvres en 
sodium: 

"Outre les dispositions générales d'étiquetage contenues dans la Norme générale 
pour l'étiquetage  des  denrées alimentaires préemballées (CAC/RS 1-1969) et toute 
disposition spécifique d'étiquetage stipulée dans we norme Codex applicable A 
l'aliment particulier considéré, les dispositions suivantes concernant l'éti-
quetage des aliments "exempts de gluten" doivent être appliquées." 

Le Comité juge que la déclaration de la nature et de l'origine de l'amidon ou 
des amidons sur l'étiquette donnera d'utiles renseignements aux coeliaques, et il décide 
d'ajouter une disposition  à  cet effet dans le paragraphe 4.2, Liste des ingrédients 
(nouvelle disposition 4.2.2), rédigée comme suit: 

"La nature et l'origine de l'amidon ou des amidons doivent être déclarées sur 
l'étiquette. Dans le cas d'un amidon préparé A partir de graines de céréales 
contenant du gluten, la déclaration de cet amidon doit être accompagnée de l'indi-
cation "ne contient pas plus de 0,3% de protéines dans l'extrait sec". 



Il a été proposé d'indiquer la proportion des différents amidons dans le produit. 
Toutefois, le Comité décide de ne plus modifier l'alinéa 4.2.2. 

Un amendement rédactionnel a été apporté  à  l'alinéa 4.3.2 concernant la déclara-
tion de la valeur nutritionnelle afin de mentionner le paragraphe 3.2 qui traite de la 
teneur en vitamines et en sels minéraux des aliments "exempts de gluten". 

Allégations  

Le Comité convient de ne réviser la section sur les allégations qu'une fois 
qu'aura été mise au point la norme générale pour les mentions d'étiquetage et les allé-
gations concernant les aliments diététiques ou de régime préemballés. 

Etat d'avancement de la norme  

Le Comité décide de faire passer A l'étape 8 de la Procédure du Codex le projet 
de norme pour les aliments "exempts de gluten". La délégation du Royaume-Uni a manifesté 
son opposition A l'avancement du projet de norme à. l'étape 8 car, A son avis, la limite 
proposée pour les protéines résiduelles est trop basse et il est nécessaire d'obtenir 
un complément d'information au sujet des procédés de fabrication et des méthodes d'ana-
lyse des protéines résiduelles avant de pouvoir fixer une limite. La norme est repro-
duite h l'annexe II du présent rapport. 

AVANT-PROIET DE NORME GENERALE POUR LES MENTIONS DIETIQuETAGE ET LES ALLEGATIONS  
CONCERNANT LES ALIMENTS DIETETIQUES OU DE REGIME PREEMBALLES A LIETAPE 4 

Le Comité était saisi du document CX/FSDU 78/9 contenant la norme révisée pré-
parée par le Royaume-Uni et le Secrétariat du Codex, ainsi que des observations des 
gouvernements (CN/FSDU 78/9, Add.I et documents de séance no 2 et 3). Il note qu'un 
certain nombre de dispositions de la norme sont identiques  à  celles de la Norme géné-
rale pour l'étiquetage des denrées alimentaires préemballées (CAC/RS 1-1969) concernant 
les aliments ordinaires. 

Le Comité décide de limiter la discussion aux dispositions de la norme qui 
portent expressément sur les aliments diététiques ou de régime. La question de l'inclu-
sion des dispositions pertinentes de la Norme générale d'étiquetage et d'autres normes 
de produits a été confiée au Secrétariat. 

Titre de la norme  

Le  Comité s'est demandé si la norme devait inclure une référence aux allégations. 
Il a été convenu que le but de la norme était d'énoncer des dispositions pour l'étique-
tage et les allégations comme le prévoit la section relative au champ d'application. 
On a fait remarquer en outre que les dispositions relatives aux allégations concernaient 
A la fois l'étiquetage et la publicité. Le Comitfidécide en conséquence de ne pas modi-
fier le titre. 

Définitions  

Durant l'examen des définitions données dans la section 2 de la norme, le Comité 
apporte les amendements suivants: 

Paragraphe 2.1: Il a été convenu de spécifier que les aliments répondant A cette défini-
tion ne devraient être désignés comme aliments diététiques ou de régime que s'ils sont 
présentés en tant que tels. La disposition a été amendée en conséquence. Au sujet de 
la question de savoir si une référence spécifique aux aliments pour nourrissons et 
enfants en bas âge était nécessaire, le Comité estime que tel n'est pas le cas, car ces 
produits sont déjà couverts par le présent texte. 

Paragraphe 2.4: Le Comité décide d'amender comme suit le texte de cette définition: 
"Publicité - toutes déclarations écrites ou orales relatives  à  l'aliment, y compris 
celles qui figurent dans des publications promotionnelles, h l'exception des déclara-
tions prévues aux paragraphes 2.2 et 2.3". La référence aux publications destinées 
uniquement A des personnes qualifiées a été supprimée, au motif que ce genre de docu-
mentation constitue une forme de publicité. 



Paragraphe 2.5: Il a été convenu de mentionner expressément dans la définition aussi bien 
la publicité que d'autres représentations. 

Définition des "aliments médicinaux" 

La délégation des Etats-Unis a attiré l'attention du Comité sur une autre caté-
gorie d'aliments qui sont préparés pour répondre aux besoins nutritionnels de personnes 
placées dans des conditions très particulières, par exemple stress préopératoire et posto-
pératoire. Elle a suggéré l'inclusion d'une définition pour ces aliments "médicinaux" 
dans la norme, afin d'éviter une confusion avec les aliments diététiques ou de régime 
tels qu'ils sont définis au paragraphe 2.1. Voici le texte proposé par les Etats-Unis 
pour le nouveau paragraphe: 

"Les aliments médicinaux sont des aliments spécialement conçus ou préparés en 
vue d' être consommés ou administrés par voie intestinale sous contrôle médical 
direct ou indirect, dans le cadre d'une diète, A des personnes souffrant de 
maladies ou de troubles spécifiques ou se trouvant dans un état physiologique 
associé A des besoins nutritionnels spéciaux détectés par un médecin." 

Les délégations des Pays-Bas et de la Suisse se sont dites contraires à la pro-
position américaine. 

Le Comité convient d'inviter les gouvernements A formuler des observations sur 
la proposition faite par la délégation des Etats-Unis. Le texte en question n'a toute-
fois pas été inséré dans la version révisée de la norme. 

Principes généraux  

Paragraphe 3.3: Le Comité pense que la référence à un médecin est restrictive 
et lui substitue l'expression "personne qualifiée". 

La délégation des Etats-Unis a suggéré d'ajouter comme suit deux nouveaux para-
graphes A la Section 3, en vue d'empêcher les allégations fausses et trompeuses: 

"3.4 Dans l'étiquetage et la publicité des aliments visés par la présente norme, 
rien ne doit donner A penser que l'aliment, en raison de la présence ou de 
l'absence de certaines vitamines et/bu substances minérales, est adéquat ou 
efficace pour prévenir, soigner, soulager ou traiter quelque maladie ou symptôme 
que ce soit, quoique l'étiquette puisse indiquer que l'aliment est une source 
de tel ou tel élément nutritif essentiel qui contribue de manière importante 
assurer une bonne nutrition et une bonne santé. 
Cette interdiction ne s'applique pas aux aliments présentés comme devant être 
utilisés uniquement sous contrôle médical dans le cadre d'une diète administrée 
en cas de maladies ou de troubles spécifiques (aliments médicinaux)." 

"3.5 Dans l'étiquetage et la publicité des aliments visés par la présente norme, 
rien ne doit donner A penser que l'aliment a des propriétés diététiques, lorsque 
de telles propriétés ne sont pas d'une importance notable pour la nutrition 
humaine; par exemple, le rutinoside et d'autres bioflavonoIdes, l'acide para-
amino-benzoique ont été présentés comme ayant des propriétés nutritionnelles, 
sans qu'il ait été démontré qu'ils jouent un rôle essentiel en nutrition humaine". 

Le Comité pense que l'alinéa 6.1.1 où il est recommandé que les allégations 
soient conformes aux directives générales sur les allégations pourrait suffire pour pro-
téger le consommateur contre des allégations fausses ou trompeuses. 

Il a été décidé de demander aux gouvernements de formuler des observations sur 
la proposition ci-dessus, mais de ne pas inclure dans la norme les nouveaux paragraphes 
précités. 

Etiquetage nutritionnel  

On a fait valoir que les renseignements nutritionnels devraient se rapporter A 
100 g ou 100 ml de l'aliment tel qu'il est vendu et aussi, le cas échéant, A la quantité 
déterminée de l'aliment (portion) qu'il est suggéré de consommer. Le consommateur serait 
ainsi informé de manière plus utile. Le Comité partage cette opinion et amende en consé-
quence les alinéas 4.3.1(a) et (b). 



La délégation de l'Australie a suggéré de modifier le membre de phrase "aliment 
tel qu'il est vendu" en "aliment tel qu'il est consommé". La délégation de la République 
fédérale d'Allemagne a été d'avis que la quantité d'énergie devrait être exprimée en 
kilocalories et kilojoules -  assimilables. Le Comité n'apporte aucun changement aux dispo-
sitions dans l'un et l'autre cas. 

Des discussions prolongées ont eu lieu au sujet de l'alinéa 4.3.2 qui porte sur 
les aliments ayant une valeur énergétique très faible. Plusieurs délégations ont été 
d'avis qu'une disposition distincte ne devrait pas être élaborée pour ces aliments. 
D'autres délégations ont souligné que la déclaration des renseignements nutritionnels 
en vertu de l'alinéa 4.3.1(b) est inutile, étant donné que les quantités de protéines, 
de glucides et de lipides Contenues dans les aliments d'une valeur énergétique infé-
rieure A 12 kcal par 100 g:  sont négligeables. 

On a Fait observer que la valeur énergétique pourrait être déclarée au moyen de 
l'expression "en dessous de 12 kcal". Plusieurs délégations ont précisé que la valeur 
énergétique des aliments A teneur énergétique très faible était déclarée dans leur pays 
par quantités de 5 ou 10 kcal. Le Comité estime en conclusion qu'une décision ne saurait 
être prise au stade actuel et que les gouvernements devraient être invités A formuler 
des observations spécifiques sur l'alinéa 4.3.2. La disposition en cause a donc été 
placée entre crochets. 

Data5e  

' 	Selon plusieurs délégations, la version actuelle de l'alinéa 4.8.2 paraît peu 
claire, car elle pourrait signifier que les spécifications relatives au datage des pro-
duits  à longue durée de conservation sont plus restrictives que celles applicables aux 
produits moins stables. Le Secrétariat a été prié de remanier cet alinéa et d'inviter' 
les gouvernements  à  formuler des commentaires A ce propos. 

Instructions d'entreposage et mode d'emploi  

Le Comité reconnaît que les instructions d'entreposage sont utiles pour les 
produits en emballage fermé aussi bien qu'ouvert. On s'est toutefois inquiété du fait 
que le libellé actuel donne  à  penser que les instructions d'entreposage suffisent A 
elles seules pour garantir que le produit correspond  à la norme au moment de son 
ouverture en vue de son emploi. 

Il a été souligné que le Comité sur l'étiquetage des denrées alimentaires avait 
discuté ce sujet en détail et conclu que les instructions d'entreposage ne peuvent pas 
garantir la qualité du produit. Pourtant, si ces instructions sont strictement obser-
vées, elles revêtent une importance pour les qualités de conservation d'un produit. Le 
Comité convient d'amender en conséquence les alinéas 4.9.1 et 4.9.2. 

Allégations  

Alinéa 6.1.3  

Le Comité convient que cette disposition ne s'appliquera qu'aux produits qui, 
de par leur nature, possèdent des caractéristiques essentielles au sujet desquelles 
les consommateurs désirent des renseignements et il décide de supprimer les crochets 
autour du mot "naturellement". 

Alinéa 6.1.4  

Il a été noté que cette disposition est divisée en deux parties susceptibles 
d'être interprétée comme ayant des significations contradictoires. Le Comité approuve 
entièrement le libellé de la première phrase qui interdit les allégations se référant 
A l'utilité d'un aliment diététique pour prévenir, soulager, soigner ou traiter une 
maladie, un trouble ou un état physiologique. 

Plusieurs délégations ont été d'avis qu'il serait opportun d'inclure ici une 
disposition correspondant A la deuxième phrase du paragraphe 4.2 des Lignes directrices 
générales relatives aux allégations. Cela permettrait de lever cette interdiction dans 
le cas de certains aliments, y compris certaines denrées diététiques. Le Comité a appris 
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que la Commission avait renvoyé les Lignes directrices pour réexamen au Comité du Codex 
sur l'étiquetage des denrées alimentaires. 

D'autres délégations ont estimé qu'il faudrait supprimer la deuxième phrase de 
l'alinéa 6.1.4 car,  à  leur avis, cette disposition pourrait être mal appliquée et dé-
tourner l'attention de l'interdiction de certaines allégations prévue dans la première 
phrase. 

Le Comité décide en conséquence de mettre entre crochets la dernière phrase de 
l'alinéa 6.1.4 et de demander aux gouvernements de formuler des commentaires à ce sujet. 

Etat d'avancement de la norme 

La majorité des délégations est convenue de faire passer la norme A l'étape 5 
de la Procédure. Le texte révisé de la norme sera publié ultérieurement avant la pro-
chaine session de la Commission du Codex Alimentarius. 

DIRECTIVES TERMINOLOGIQUES CONCERNANT L'ELABORATION D'UNE NORME POUR LES ALIMENTS  A 
FAIBLE TENEUR ENERGETIQUE (CALORIQUE)  

A sa dernière session, le Comité a accepté l'offre de la délégation des Etats-
Unis de préparer un document "qui fournirait des directives concernant la terminologie 
A utiliser dans l'élaboration de toute norme pour les aliments A faible teneur énergé-
tique" (ALINORM 78/26, par. 82). Le Comité était saisi du document CX/FSDU 78/8, pré-
senté par les Etats-Unis et intitulé "Avant-projet de norme pour l'étiquetage des ali-
ments pauvres en calories et A restriction calorique". 

En présentant le document, la délégation des Etats-Unis a précisé que celui-ci 
était fondé sur les nouvelles dispositions publiées dans son pays en septembre 1978 au 
sujet de cette cetégorie d'aliments. Un certain nombre de questions et de points 
clarifier ont été soulevés par des membres du Comité; étant donné le besoin de discus-
sions et d'explications supplémentaires, il a été convenu de joindre ce document au 
rapport de la session et d'inviter les gouvernements à faire parvenir leurs avis avant 
la prochaine réunion. Le document figure A l'annexe V du présent rapport. 

RAPPORT D'UN GROUPE DE TRAVAIL AD HOC SUR LES ALIMENTS DESTINES AU REGIME DES DIABETIQUES 

Le Président a brièvement passé en revue les principales questions examinées 
par le Groupe de travail ad hoc et a attiré l'attention du Comité sur les recommandations 
figurant aux paragraphes 15 et 16 du rapport (document CX/FSDU 78/10). Bien que ses 
membres se soient en général accordés A reconnaître qu'il n'est pas nécessaire d'éla-
borer de norme pour des aliments utilisables dans le régime des diabétiques, le Groupe 
de travail a été d'avis que l'on pourrait peut-être préparer des directives pour ces 
aliments. Le Groupe de travail a de plus recommandé de ne pas élaborer de norme pour 
les aliments A teneur réduite en glucides. 

Le Comité se déclare satisfait du document rédigé par le Groupe de travail, 
souscrit aux recommandations de ce dernier et accepte l'offre de la délégation de 
l'Australie de préparer un premier projet de directives. Ce projet sera transmis aux 
membres du Groupe de travail avant la prochaine session du Comité. 

AUTRES QUESTIONS  

CODE DE DEONTOLOGIE CONCERNANT LA COMMERCIALISATION ET LA PUBLICITE DES  ALIMENTS POUR 
NOURRISSONS  

Une suggestion relative  à la préparation d'un code de déontologie avait été 
faite lors de la séance d'ouverture et le Comité avait décidé de l'examiner sous le 
point "Autres questions". Après s'être informé des nouveaux arrangements intervenus 
en matière de nutrition dans le système des Nations Unies - à savoir le remplacement 
du Groupe consultatif des protéines par le Sous-Comité du CAC sur la nutrition et son 
Groupe consultatif sur la nutrition - le Comité recommande que ces organes préparent 
le premier projet d'un code de déontologie. Ce projet serait ensuite examiné par le 
Comité A sa prochaine session. 
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TRAVAUX FUTURS  

La délégation de l'Australie a proposé que le Comité envisage d'élaborer des 
normes pour les produits pauvres en lactose. La délégation des Etats-Unis a aussi pro-
posé que le Comité prépare des principes généraux concernant l'enrichissement des ali-
ments. Vu le lourd volume de travail actuel du Comité, il a été convenu d'inscrire ces 
points dans la liste des travaux futurs du Comité, tout en reconnaissant qu'il est peu 
probable que ces propositions soient examinées lors de la prochaine session. 

DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE SESSION 

Le Président a informé le Comité que la République fédérale d'Allemagne serait 
heureuse d'accueillir la prochaine session en automne 1980 6, la "Stadthalle" de Bad 
Godesberg. 

SOMMAIRE DE L'ETAT D'AVANCEMENT DES TRAVAUX 

Norme/Code/Document lEtape 
Soumis 
l'examen 
de(s) 

1 ALINORM/Ann. 
Document 

Norme pour les aliments diététiques ou de 
régime pauvres en sodium (y compris les 
succédanés du sel) 

Norme pour les préparations pour nourrissons 

 

9 	Gouvernements; CAC/RS 53-1971  

9 	Gouvernements; CAC/RS 72-1976 

 

Norme pour les aliments diversifiés de l'enfance 9 	Gouvernements! CAC/RS 73-1976 

Norme pour les aliments traités A base de 
céréales pour nourrissons et enfants en bas 
âge 

Liste de composés vitaminiques 

9 	Gouvernements CAC/RS 74-1976 

13e CAC 	)ALINORM 79/26, 
	 : )par. 19-27 

13e CAC 	lAnnexe III . Liste de sels minéraux 

Projet de norme pour les aliments "exempts 
de gluten"  

' Avant-projet de norme générale pour les mentions 
d'étiquetage et les allégations concernant les 
aliments diététiques ou de régime préemballés 

Avant-projet de norme pour les aliments de 
suite ou d'appoint 

8 	13e CAC 
ALINORM 79/26, 
Ann. II 

5 	13e CAC 
12e FSDU 

3 	Com. coord. 
Asie, Afrique, 
et Am.latine 

Cx/F8Du 80/... 
1/  

ALINORM 79/26, 
Annexe IV et 
CX/ASIA 79/2 - 
Add.1 

Première rédaction d'un avant-projet de norme 
pour les aliments A teneur calorique faible 	2 
ou réduite  

Code d'usages en matière d'hygiène pour les 
aliments destinés aux nourrissons et enfants 	8 

!  en bas âge  
! Spécifications microbiologiques pbur les aliments 

destinés aux nourrissons et enfants en bas âge 8 
i y compris plan d'échantillonnage  
Première  rédaction d'un avant-projet de directi-
ves pour les aliments destinés au régime des 
diabétiques (préparée par l'Australie)  

 

! 12e FSDU ALINORM 79/26, , 
Annexe V 

 

;) 
113e CAC 
)12e FSDU 
')voir par. 9 

i )  
.) 

ALINORM 79/26, 
Annexe VII et 
ALINORM 79/13, 
Annexe V 

 

  

 

12e FSDU 
voir par. 

! 97-98 

CX/FSDU 80/ 

 

1/ Sera distribué en temps voulu. _ 
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Sommaire (cont.) 

Norme/Code/Document  Et ape 
Soumis à. 
l'examen 
de(s) 

ALINORM/Ann„ 
Document 

Code de déontologie concernant la commercia-
lisation et la publicité des aliments pour 
nourrissons (à préparer par le Sous-Comité 
du CAC sur la nutrition et son Groupe con- 
sultatif sur la nutrition) 

- 12e FSDU 
voir par. 
13-18,99 

CX/F8Du 80/... 

1/ 

Avant-projet de norme pour les aliments 
protéiques conditionnés pour la vente 
au détail 

4 
ALINORM 78/26 
voir par.86 

ALINORM 71/26, 
Annexe VII 
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ALINORM 79/26 
ANNEXE II 

PROJET DE NORME POUR LES ALIMENTS "EXE (PTS DE GLUTEN" 
(Avancé 4 l'étape 8) 

1. CHAMP D'APPLICATION 

1.1 La présente norme s'applique aux aliments traités qui ont été spécialement congas pour 
répondre aux besoins diététiques des personnes présentant une intolérance au gluten. 

1.2 La présente norme énonce des dispositions concernant expressément l'usage diététique 
particulier auquel les aliments visés sont destinés. 

1.3 La présente norme ne s'applique pas aux aliments qui ne renferment pas normalement du 
gluten. 

2. DESCRIPTION 

2.1 Définition  
Les' aliments "exempts de gluten" sont des aliments présentés comme tels: a) composés en 
totalité ou en partie de céréales comme le blé, le triticale, le seigle, l'orge ou l'avoine 
ou leurs élgments constitutifs, qdi ont été rendus "exempts de gluten", ou h) dans lesquels 
tout ingrédient normalement present renfermant du "gluten" a été remplacé par d'autres ingrédients 
ne contenant pas de "gluten". 

2.2 Definitions subsidiaires  

2.2.1 Aux fins de la présente norme, on entend par "gluten" les protgines généralement 
présentes dans le blé, le triticale, le seigle, l'orge ou l'avoine, auxquels certaines 
personnes sont intolérantes. 

2.2.2 Aux fins de la présente norme, l'expression "exempt de gluten" signifie que la teneur 
totale en azote des graines de céréales cSntenant du gluten utilisées dans la fabrication 
du produit ne dépasse pas 0,05 g par 100 g- de ces graines cette proportion étant calculée 
par rapport au poids seo. 

3. FACTEURS ESSENTIELS DE COMPOSITIONNTDE QUALITE 

3.1 Les aliments "exempts de gluten" doivent gtre préparés essentiellement ou entibrement 
4 partir des ingrédients suivants: 

céréales contenant du gluten comme  le blé, le triticale, le seigle, l'orge ou l'avoine ou 
leurs éléments constitutifs qui ont été rendus "exempts de gluten conformément 4 l'alinéa 
2.2.2; ou 

les ingrédients ne renfermant pas de gluten utilisés h la place des ingrédients contenant 
du glutenqui entrent normalement dans la composition de tels aliments; ou 

tout mélange de deux ou plusieurs des ingrédients définis sous a) et b). 

3.2 Les aliments exempts de gluten quil sont appelés 4 remplacer d'importantes denrées de 
base telles que la farine aa le pain doivent fournir approximativement la même quantité de 
vitamines et de sels minéraux que les aliments qu'ils remplacent, conformément  à la 
législation nationale du pays ot le produit est vendu. 

4. ETIQUETAGE 

Outre les dispositions générales d'étiquetage contenues dans la Norme générale pour l'étiquetage 
des denrées alimentaires préemballées (CAC/RS 1-1969) et toute disposition spécifique d'étiquetage 
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stipulée dans une norme Codex applicable h l'aliment partioulier considéré, les dispositions 
suivantes conoernant l'étiquetage des aliments "exempts de gluten" doivent être appliquées: 

4 - 1  1.12MAIL.ELacini 
La mention "exempt de gluten" doit figurer h proximité immédiate du nom du produit. 

4.2 Liste des ingrédients 

4.2.1 L'étiquette doit comporter la liste complète des ingrédients énumérés par ordre décroissant 
selon leur proportion; toutefois, lorsque des vitamines ou des sels minéraux ont éte ajoutés, 
ces substances doivent être énuméries dans des groupes distincts,  à.  savoir vitamines et sels 
minéraux respectivement, mais il n'est pas nécessaire de les déclarer, dans ces groupes, par 
ordre de proportion décroissante. 

4.2.2 La nature et l'origine de l'amidon ou des amidons doivent être déclarées sur l'étiquette. 
Danz le cas d'un amidon préparé  à.  partir de graines de céréales contenant du gluten, la 
déclaration de cet amidon doit gtre accompagnée de l'indication "ne contient pas plus de 0,3 
pouroentde protéines dans l'extrait seo". 

4.3 Déclaration de la valeur nutritive  
L'étiquette doit fournir les renseignements nutritionnels suivants: 

4.3.1 La valeur énergétique, exprimée en Calories (kcal) ou en kilojoules (kj) et le nombre 
de grammes de protéines, de gllcides et de lipides dans 100 s de l'aliment et, le cas 
échéant, dans une quantité spécifiée (par exemple un biscuit ) de  l'aliment qu'il est suggéré 
'de consommer. 

'4.3.2 Outre les autres renseignements nutritionnels requis par la législation nationale, la 
quantité totale, dans le produit fini, de chaque vitamine et sel minéral ajoutés conformément 
'auparagraphe 3.2 doit être déclartespar 100 g ainsi que par portion de l'aliment qu'il est 
suggéré de consommer. 

4.4 Datage et instructions d'entreposage  
La date de durabilité minimale de l'aliment doit être déclarée en clair. Des instructions 
d'entreposage doivent figurer sur l'étiquette ou sur le prospectus. 

ALLEGATIONS  

5.1 Un aliment préparé conformément aux dispositions du paragraphe 3.1 peut être appelé aliment 
"exempt de gluten". 

5.2 Un aliment qui ne renferme pas naturellement de gluten ne peut être appelé "exempt de 
gluten"; toutefois, l'étiquette d'une céréale ou d'une denrée alimentaire renfermant une 
céréale naturellement exempte de gluten peut comporter une déclaration indiquant que cet 
aliment est naturellement exempt de gluten et convient aux personnes qui doivent suivre un 
régime exempt de gluten. 

CONDITIONNEMENT 

6.1 Le produit doit être conditionné dans des récipients garantissant les qualités hygiéniques 
et autres du produit. 

6.2 Les récipients et les matériaux d'emballage doivent être constitués uniquement de 
substances sans danger et convenant h l'usage auquel ils sont destinés. Chaque fois qu'il 
existe une norme du Codex Alimentarius pour l'une des substances utilisées comme matériaux 
d'emballage, cette norme sera applicable. 

METHODES D'ANALYSE ET D'ECHARTILLONNAGE 

7.1 Détermination de la teneur en azote (h mettre au point). 
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ALINORM 79/26 
ANNEXE III 

RAPPORT 

DU 

GROUPE DE TRAVAIL SUR LES SELS MINERAUX 

1. Le Groupe de travail chargé d'examiner les listes des sels minéraux et des composés vitamini-
ques utilisables dans les aliments pour nourrissons et enfants en bas âge comprenait des 
représentants de l'Australie, de la République fédérale d'Allemagne, de la France, des Pays—Bas,  
de la Suisse des Etats—Unis et du Royaume Uni/. M. Robert Weik (délégation des Etats—Unis) a 
assuré la présidence. 

2. Le Groupe de travail a noté que le Comité était convenu que les deux listes seraient des 
listes "fermées" et qu'il serait possible de les amender par voie d'adjonctions ou de suppressions. 

3. Le Groupe de travail a examiné les critères h appliquer pour amender les listes des sels 
minéraux et des composés vitaminiques et a approuvé les critères énoncés au paragraphe 33 du 
document ALINORM 78/26 et amendés dans le document CX/FSDU 78/4. Il a été décidé d'ajouter 
un nouveau paragraphe ooncernant la suppression de substances des listes. Voici les critères 
retenus: 

° i. Dés sels minéraux ne peuvent être ajoutés h la liste que si les conditions suivantes sont 
remplies: 

a il est prouv4 qu'ils apportent des améliorations technologiques et nutritionnelles; 
b l'anion du sel (ou bien les acides dont l'anion est dérivé2 est un additif autorisé 

et sa dose d'emploi ne dépassera pas la DJA: 
c) les études faites sur les animaux et/ ou les nourrissons ont démontré que la substance 

minérale peut être biologiquement assimilée et partir de ce sel. 

ii. Des sels minéraux seront retranchés de la liste s'il est demontré qu'ils ne satisfont 
plus aux critères ci—dessus ou qu'ils ne sont plus utilisés dans le commerce." 

4. Le Groupe de travail est convenu aussi d'utiliser les critères précités, une fois amendés 
sur le plan rédactionnel (remplacement des mots "sels minéraux" par .  "vitamines" pour les 
adjonctions et les suppressions dans le oas de la liste des vitamines. 

5. Le Groupe de travail et convenu de recourir h la notion d'additif alimentaire dans 
l'établissement de deux listes pour chaque catégorie de substances. La liste A serait une 
liste approuvée et la liste B représenterait une énumération des sels minéraux ou vitamines 
recommandés mais ne répondant pas encore aux critères prévus pour pouvoir être inclus dams 
la liste A. 

6. Le Groupe de travail a examiné les listes des composés vitaminiques et des sels minéraux 
figurant dans les documents CX/FSDU 78/3 et 78/4, ainsi que les demandes d'adjonctions 
émanant des gouvernements, et a prépare deux listes pour chacune des catégories. Ces listes 
sont reproduites dans les appendices 1 B. 4 de la présente annexe. 

7. Le Groupe de travail a pris note de l'intention du Comité de mentionner d'une façon ou 
d'une autre les listes définitives et a abouti  à la conclusion que les listes approuvées 
des sels minéraux et des composés vitaminiques auraient un caractère facultatif et ne 
feraient pas partie intégrante de chacune des normes pour les aliments pour nourrissons et 
enfants en bas âge. Toutefois, les listes approuvées devraient être publiées en même 
temps que les normes précitées pour constituer la troisième partie de la brochure CAC/RS 
72/74-1976. 



Le Groupe de travail a recommandé que l'on modifie sur le plan rédactionnel les normes 
Codex pour les aliments pour nourrissons et enfants en bas âge â l'étape "(CAC/RS 72/74-1976) 
afin d'y mentionner les listes facultatives approuvées des sels minéraux et composés vitaminiques 
utilisables dans les aliments pour nourrissons et enfants en bas âge. En outre, il y aura 
lieu de mentionner comme il convient les listes précitées dans toutes les autres normes pour 
aliments destinés aux nourrissons et enfants  e1 bas  âge qui viendront h être élaborées. 

Les amendements suivants ont été proposés aux normes ci—aprâs: 

Norme internationale recommandée our les  •ré rations pour nourrissons CAC RS 72-176 , 
Introduire le nouveau paragraphe 4.3 ci—dessous et rénuméreter les actuels paragraphes 4.3 
4.4, et 4.5: 

"4.3 Sels minéraux et composés vitaminiques  
Les sels minéraux et les vitamines ajoutés conformAlent aux alinéas 4,1.2 (a,b,c,d) et 4.2.1 
devraient être choisis parmi les substances énumérées dans les listes facultatives de sels 
minéraux et de composés vitaminiques utilisables dans les aliments pour nourrissons et 
enfants (aubes âge reproduites dans la Partie 3. 

Les quaatités de Na et de K provenant des sels min63aux et/nu vitamines d'ajout doivent 
être circonscrites dans les limites stipulies pour Na et K h l'alinéa 4.1.2." 

Norme internationale recommandée pour les aliments diversifiés de l'enfance (CAC/RS 73-1976) 

Ajouter ce qui suit au texte actuel de l'alinéa 3.1.2: 

"Ces additions devraient être choisies parmi les substances énumérées dans les listes facultatives 
de sels minéraux et de composés vitaminiques utilisables dans les aliments pour nourrissons et 
enfants en bas âge reproduites dans la Partie 3. "La quantité de Na provenant des sels minéraux 
et/ou vitamines d'ajout doit âtre circonscrite dans les limites stipulées pour Na A l'alinéa 
3.1.30" 

Norme internationale reco 	dée pour  lgs allments  traiti4 1  bue  de cirdales  pour 
nourrissons et  enfants  ea4bas_kee CAC/RS_74r1.9761. 

Ajouter ce qui suit au texte actuel de l'alinéa 4.2.2: 

"Ces additions devraient être choisies parmi les substances énumérées dans les listes facultatives 
de sels minéraux et de composés vitaminiques utilisables dans les aliments pour nourrissons et 
enfants an bas âge reproduites dans la Partie 3. La 'quantité de Na provenant des sels minéraux 
et/ou vitamines d'ajout doit âtre circonscrite dans les limites  stipulées pour Na aux alinéas 
4.1.4 et 4.1.5 selon le cas. 

Ajouter une nouvelle Partie 3 aux Normes internationales recommandées pour les aliments 
destinés aux nourrissons et enfants en bas âge. (CAC/RS 72/74-1976),  contenant les listes 
suivantes: 

Liste facultative de sels minéraux utilisables dans les aliments pour nourrissons et 
enfants an bas âge; 

Liste facultative de composés vitaminiques utilisables dans les aliments pour nourrissons et 
et enfants en bas âge. 



APPENDICE 1  
de l'Annexe III 

LISTE FACULTATIVE DE SELS MINERAUX UTILISABLES DANS LES ALIMENTS 

POUR NOURRISSONS ET ENFANTS EN BAS AGE 1/ 

(LISTE A) • 

Source de/ 	Sels 

. 

Food 
Chemicals 	, 

Codex  

- 

FAO/OMS 
(CAC/FAL 
1-1973)  

Emploi dans 
-des études 
d'alimentation 
sur l'animal 

Emploi dans les aliments 
pour nourrissons et enfants 
en bas age. 

CALCIUM (Ca) 

x x x Produits de remplacement du 
lait; céréales pour 
nourrissons. 

Carbonate de calcium 

Chlorure de calcium 

.- 

x x x Produits lactés et de 
remplacement du lait. 	'  
Produits lactés de remplace-
ment du lait à base 
d'hydrolysats protéiques et 
de viande. 

Citrate de calcium x x x 

Illucomete de calcium x x x Produits a base d'hydrolysats 
protéiques. 

,OlycirophosPhate de calcium x 

Lactate de calcium x x x 
- 	

. Supplément mélange 
d'électrolytes. 

Biphosphate de calcium x x x Produits de remplacement du 
lait et pauvres en sodium. 

Phosphate bicalcique 
... 
. 

x x Produits de remplacement du 
lait et a base d'hydrolysats 
prOtéiques. 

Phosphate  tricalcique x x x 
•  

Produits de remplacement du 
lait, A base d'hydrolysats 
protéiques et pour préma-
turés; céréales pour 
nourrissons 

Oxyde de calcium x x Supplément protéique. 
Sulfate de calcium x  z  Céréales pour nourrissons. 

PHOSPORE (P) 

x x x Produits de remplacement du 
lait et pauvres en sodium. 

Biphosphate de calcium 

Phosphate bicalcique x 

, 

x Produits de remplacement du 
lait et a base d'hydrolysats 
protéiques. 

Phosphate tricalcique 

, 

x  x 

, 

x  Produits de remplacement du 
lait a base d'hydrolysais 
protéiques et pour préma-
turés ' céréales pour 
nourrissons. 

Phosphate bimagné sien 
. 

x 
• 

Produits de remplacement du 
lait et exempts de lactose. 

.1/ Voir Annexe  III, par. 5 et 7. 

VV  
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Source de/ 	Sels 1 	Food  
Chemicals 
Codex 

FAO/OMS 
"(CAC/OAL 
1- 1973) 

Emploi dans 
des études 
d'alimentation 
sur l'animal 

Emploi dans les aliments 
pour nourrissons et 
enfants en bas Age. 

Phosphate  trimagnéMien x 
Phosphate mon6potassique x x x Produits h base d'hydrolysats 

protéiques. 
Phosphate dipotassique x  z x Produits A base de lait, de 

remplacement du lait et A 
base d'hydrolysats protéiques. 

Phosphate disodique x x ' 	x Supplément mélange d'électro-
lytes. 

MAGNESIUM  (Ng) . 

x x x Produits cuits au four. Carbonate de magpisium 
Chlorure de magnisium x x x Produits A base de lait, de 

remplacement du lait et exempté 
de lactose. 

Oxyde de magnésium 

, 

x x x Produits de remplacement du 
lait, A base d'hydrolysats 
protéiques et pour prématurés._ 

Phosphate bimagnéMien. 
, 

x  z  Produits de remplacement du 
lait et exempts de lactose. 

Phosphate trimagnisien. x x , 
Sulfate de magtésiUm ' 	x 	' x Supplément mélange 

d'eleroiyies. 

Produits à, base de lait et 
gazéifiés. 

SODIUM (Na) 

Bicarbonate de sodium  z x x 

Carbonate de sodium x x Produits A base d'hydrolysais 
nrotdiaues., 

'Chlorure de sodium x x x Produits de remplacement du 
lait, aliments diversifiés 
de l'enfance, supplément 
Mélange d'électrolytes. 

Chlorure de sodium iodé x x Produits de remplacement du 
lait. 

Citrate de sodium x x Produits & base de lait, de 
remplacement du lait et A 
base d'hydrolysats protéiques 
supplément mélange d'électro-
lytes. 

Gluconate de sodium x . Lactate de sodium 	 . ...... x 	' 
Phosphate monosodique .... x x ' 	x Produits de remplacement du 	' 

lait. 
Phosphate disodique x x x Supplément mélange d'électro-

lytes. 
Phosphate trisodique x x 
Sulfate de sodium 
Tartrate de sodium x 	' 
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Source de/ 	Sels Food 
Chemicals 

Codex 
. 

	- 
FAO/OMS 
(CAC/PAL 
1-1973) 

Emploi dams 
des études 
d'alimentation 
sur l'animal 

Emploi dans les aliments 
pour nourrissons et 
enfants en bas Age. 

POTASSIUM (K) 

x x x 

• 

Bicarbonate de potassium 

Carbonate de potassium x 	. x 

Chlorure de potassium 
. 

x x x 
- 

Citrate de potassium x x x 

Glycérophosphate de potassium 
r 

x 

Phosphate monopotassique 

. 

x 

_ 

x x Produits A base d'hydroly-
sats protéiques. 

Phosphate  dipotassique x x Produits A base de lait, de 
de remplacement de lait et 
A base d'hydrolysais 
protéiques. 

CHLORURE (Cl) 

x x x Produits A base de lait, de 
remplacement de lait et de 
supplémentat  ion  protéique; 
supplément mélange d'électro-
lytes. 

Chlorure de calcium 

Chlorure de calcium x 

• 

x x Produits A base de lait, de 
remplacement du lait et de 
supplémentat  ion  protéique; 
supplédent mélange d'ilectro-
lytes. 

Chlorure de dhelins x 

x 

x 

x 

x Produits A base de lait, de 
remplacement du lait et A 
base d'hydrolysats protéiques. 
Produits A base de lait, de 
remplacement du lait et exempts 
de lactose. 

Chlorure de magnésium 

Chlorure de manganèse x Produits A base de lait. 

Chlorure de potassium x x x 

Chlorure de sodium x x x  Produits de remplacement du 
lait aliments diversifies de 
l'enfance  et supplément mélange 
d'électrolytes. 
Produits de remplacement du 

. lait. 
;Chlorure de sodium iodé.  z x 

FER (Fe) 

x Vitaminés, supplément fer Fumarate ferreux 

Gluconate ferreux 
k 

x x z 

Sulfate ferreux x x Produits A' base de lait, de 
remplacement du lait et A 
base d'hydrolysais protéiques. 
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Source de/ 	Sels Food  
Chemicals 
Codex 

FAO/OMS 
(CAC/FAL 
1-1973 

, 

Emploi dame 
des études 
d'alimentation 
sur l'animal 

Emploi dans les aliments 
pour nourrissons et 
enfants en bas Age. 

Fer réduit, . 
x Céréales pour nourrissons 

suppl4mentation 	protéique.. 
Fer Admit A l'hydrogAne 

Fer électrolytique 
.. 

' x . Céréales pour nourrissons. 

Fer oarbonylique 

Pyrophosphate ferrique 1/2/ x x 
_ 

1/ Produits A base de lait. 

curm (Cu) 
x Gluconate cuprique 

JODE (J) 

x x Produits A base de lait, de 
remplacement du lait et A 
base de viande. 

Iodure de potassium 

Iodure de sodium x x Produits A base de lait, de 
remplacement du lait et A 
base d'hydrolysats protéiques. 

ZINC (Zn) 

x x Produits A base de lait de 
remplacement du lait et A 
base d'hydrolysats protéiques. 

Sulfate de  zinc  

BAXIMZE (Mn) 
_Chlorure de  mangarse  x Produits A base de lait. 

Sulfate de manganAse x x Produits A base de lait, de 
remplacement du lait et A 
base d'hydrolysats protéiques. 

Non autorisé dans les produits en poudre, les produits A base de céréales et les aliments 
diversifiés de l'enfance. 

2/ Non autorisé dans les aliments ron traités A la chaleur et sous pression pendant leur 
fabrication. 

y Préparations liquides pour nOurrissons A base de lait et de soja. 

iJ  
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APPENDICE 2 

LISTE FACULTATIVE DE COMPOSES VITAMINIQUES UTILISABLES DANS LES de l'Annexe III 

ALIMENTS POUR NOURRISS04- ET ENFANTS EN BAS AGE iI 

(LISTE  A) 

Vitamine Forme vitaminique Normes de pureid 

USP, BP, Ph, Eur,"00 
USP, BP,  Fn, Eur, FCC 
USPt BP, Ph, Eur, FCC 

Vitamine A 

	  propionate de rdtipyle 

Aodtate de rdticyle 
Palmitate de rdtinyle 

Provitamine A Bdta-carotane FAO/OMS, FCC 
Vitamine D 
3.1 	Vitamine D2 
3.2 	Vitamine D

3 

Ergocalcifdrol 
(Choldcalcifdrol 
(Choldcalcifdrol-cholestdrol 

USP, BP, Ph. Eux., FCC 
USP, FCC 
DAB 

Vitamine E d- .alpha-topophgrol 
d1-alpha-tocoph4rol 
acetate  de d-alpha-tocophdryle 
acetate  de dl-alpha-tocophdryle 
vaccinate de d-alpha-tocophdryle 
succinate de dl-alpha-tocophdryle 

NF,FAO/OMS 	
. 

NF, FAO/OMS, FCC 
NF,FCC 
NF,FCC 
FCC 
NF 

Thiamine 
(vitamine B1 ) 

Chlorhydrate du chlorure de thiamine 
Mononitrate de thiamine 

USP, BP, Ph. Eur, FCC 
MI  FCC 

Riboflavine 
(vitamine B2 ) 

Riboflavine 
Riboflavine 5' - Phosphate de sodium 

USP, BP, Ph. Eur, FAO/OMS, PCC_ 
BPC, FCC 

Niacine Niootinamide 
Acide nicotinique 

USP, BP, Ph. Eur, FCC 
NP, BP, Ph. Eur, FCC ' 

•D. 	Vitamine B6  Chlorhydrate de pyridoxine  US?, BP 	Ph 1 	• 	-- EUr  , FCC 0, ■.- Biotine (vitamine H) d-biotine FCC 
10. Folacine Acide folique USP, BP 
11.-  Acide pantothdnique 

. 
Pantoth4nate de calcium 
Panth4nol 

USP, Ph. Eur, FCC 
FCC 

412. Vitamine B
12 Cyanocobalamine 

Hydroxocobalamine 
USP, BP, Ph. Eur. 
NF. BP 

. 13. Vitamine K Phytylmdnaquinone USP, BP 
Vitamine C /  Acide ascorbique 

Ascorbate de sodium 
Ascorbate de calcium 
Ascorby1-6-palmitate 
Bitart rate de choline 
Chlorure de choline 

USP, BP, Ph. Eur, FAO/OMS, FCC 
USP, FAO/OMS, FCC 
FCC 
NF, FAO/OMS, FCC 
DAB,  FCC  
FAO/OMS, DAB  FCC  
FOC 

Choline 

T. Inositol 

Formes . viiamiriique  S part buLlere s  
Pour des raisons de stabilitd et pour la faoilitd de la manutention, il est necessaire 

de transformer certaines vitamines en prdparations approprides, par exemple solutions huileuses 
stabilisdes, telules, preparations enrobdes de matière grasse. On peut utiliser  â  cette fin 
les  substances  comestibles et les additifs autorisds dans la norme Codex correspondante. 

Abbrdviat  ions 
USP 
NP 
BP 
BPC 
Ph. Eur. 
FAO/OMS 

DAB 
FCC 	- 

United States Pharmacopoeia XIX 
United States National Formulary XIV 
British Pharmacopoeia 1973, y compris addenda 
British Pharmaceutical Codex 1973 
Pharmacopde europeenme Vol. I - 1969, II - 1971 et III - 1975 
Liste des additifs alimentaires dont l'innocuite d'emploi dans les aliments 
a dt6 6valuie (CACAAL1-1973) 
Dentsches Arzneibuch 7. Auegabe 1968. 
Food Chemioals Codex, 2Ame ed. 1972 

 

il Voir Annexe III, par.5 et 1. 
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APPENDICE 3  
A l'Annexe III 

LISTE D'AMENCEMENTS PROPOSES A LA LISTE FACULTATIVE DE SELS MINERAUX 
UTILISABLES DANS LES ALIMENTS POUR NOURRISSONS n' ENFANTS SN BAS AGE 

(LISTE B) 

L'inclusion des substances ci-après a gt4 propos& dans la Liste facultative de sels 
mit:dm:na utilisables dans les aliments pour nourrissons et enfants en bas Age (Liste A). 
Ces substances n'y ont pas  6t4 incluses faute dis donndes requises par lescrittres  ci-après.  

Cri -tares myr l'amendement de la Liste facultative de sels mingrana utilisables dans les  
aliments Tour nourrissons et enfants en bas Age. 

0 Des sels mingraux ne peuvent titre ajoutgs A la liste que si les conditions suivantes 
sont remplies: 

il est prouvg qu'ils apportent des  ameliorations  technologiques et nutritionnelles; 
l'anion du sel (ou bien les acides dont l'anion est dgrtvg) est un additif autoried 
et son emploi ne dgpassera pas la DJA; 

o) les  etudes  faites sur les animaux et/ou  le  nourrissons ont dgmontrg que la 
substance . mingrale peut-ttre biologiquemereassimilde A partir de ce sel. 

ii) Des sels mingraux seront retranchgs de la listé s'il est dgmont4qu'ils ne satisfont 
plus aux ori-ares ci-dessus ou qu'ils ne sont plus utilisgs dans le commerce. 

Source de Sels Emploi dans les aliments pour nourrissons et 
enfants en bas age. 

Calcins (Ca) Glucuionate de calcium 
Malate de calcium 
Tartrate de calcium 

Magnesium  (Mg) Acgtate de magngsium Prgparations pour nourrissons, aliments traites 
'Gluconate de magngsium A base de argales. 

Fer (Pe) Asoorbate ferreux 
Carbonate ferreux stabilisi 
Citrate ferreux 2/ 
Gluouronate ferreux 
Glycgrophosphate ferreux 1/ 
Lactate ferreux  2/ 
Saccharate ferreux ' 
.Succinate ferreux 
Citrate ferrique 2/ 
Gluconate ferrique 2 41 
Lactate ferrique 
Citrate d'ammonium ferrique 
Tartrate ferrique 
Pyrophosphate  de sodium 

ferrique 2/ 4/ 5./ 

Voir Annexe  III , par. 5 
Emploi dans des iitudss d'alimentation sur l'animal: prgparations liquides pour nourrissons 
A base de lait et de soja. 
Emploi dans des gtudes d'alimentation sur l'animal 
Non autorist dans les produits en poudre, les ogrdales et les aliments diversifigs de 
l'enfance. 
Non autorisg dans les aliments. 
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Souroe de Sels Emploi dans les aliments  pour  nourrissons et --  
enfants en bas Age. 

Cuivre (Cu) 

Iode (I) 

Zino (Zn) 

Manganèse (Mn) 

Sodium (Na) 

Potassium (K) 

Chlorure (Cl) 

Acitate cuprique 
Carbonate cuprique 

Citrate cuprique 1/ 

Sulfate ouprique 1/ 

Iodostdarate de calcium 
Iodure de sodium Jj 

Acetate de zinc 
Chlorure de zinc 	.:11 
Lactate de zinc 
Oxyde de zinc 	L1j 

Carbonate de manganèse 
Citrate de manganèse 	Llj 
Lactate de manganèse 
Glucuronate de sodium 
Glyogrophosphate de sodium 
Malate de sodium 
Glucuronate de potasium 
Malate de potassium 
Chlorure de zinc 1/ 

Produits cuits au four, suppldmentation 
protiique. 
Produits A base de lait  et de  remplacement 
de lait. 
Produits A base d'hydrolysais protdiques et 
de viande. 

Produits A base de lait, de remplacement du 
lait et & base d'hydrolyzats protdiques. 

Produits A base d'hydrolysats protgiques. 

JI  Emploi  dans des Studes d'alimentation sur l'animal. 



Vitamines 

Provitamine A 

Vitamine B2 Vitamine B6 Acide pantothinique 
Vitamine C 

,Choline 

Compos4 vitaminique  

Beta-apo-8'j-carot4nal 
Vitamine A alcool 
T4trabutyrate de riboflavine 
Pyridoxal 5-phosphate 
Pantoth6nate de sodium 
Ascorbate de potassium 
Stdarate d'asoorbyle 
HYdrojenocitrate de choline 

Normes As purdtS  

FAO/OMS 
US?,  PCC 
JSFA 

JSFA 
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APPENDICE 4 
A l'Annexe III 

LISIE D'AMENDEMENTS PROPOSES A LA LISTE FACULTATIVE DE COMPOSES VITAMINIQUES 
UTILISA:RIAS DAMS LES ALIMENTS POUR NOURRISSONS ET ENFANTS EN BAS AGE 1/ 

(LISTE B) 

1. L'inclusion des substances oi-après a 4t1 propos& dans la Liste facultative de composis 
vitaminiques utilisables dans les alimentspournoluvrisons et enfants en bas ége (Liste A). 
Ces  substances  n'y ont pas ót6 incluses faute  des donneges requises par les critères ci-après: 

Critères pour l'amendement de la Liste  facultative de composis vitaminiques utilisables dans  
les aliments pour nourrissons et enfants en bas age. 

Des oomposds vitaminiques ne peuvent être  ajouts A la liste que si les conditions 
suivantes sont remplies: 

63 ilest prouve qu'ils apportent  des  améliorations technologiques et nutritionnelles; 
b l'anion du compos4 ou bien les acides dont l'anion est ddriv4) est un additif 

autoried et son emploi me d4passera pas.la  DJA; 
c) les 'études faites sur les animaux etdr,au les nourrissons ont amontr4 que 1 1 414ment 

vitaminique peut-être biologiquement assimild A partir de ce compose, 

Des oomposgs vitaminiques seront retranohde de la liste s'il est ddmontr4 qu'ils ne 
satisfont plus aux critères ci-dessus où. qu'ils ne sont plus utilises dans le commerce. 

2. Formes vitaminiques particulières  

En plus des substances inscrites dans la Liste A, il a dti propos6 d'autoriser aussi 
les  substances  suivantes: 

Substance  

Matins 
Gomme arabique (gomme d'acacia) 
Silice, conne agent antiagglutinant, A la 

concentration maximale de 10 g/kg  

Normes de puret4 

FAO/OMS 
FAO/OMS 
FAO/OMS 

  

Abbrévlations  
FAO/OMB m 'Liste des additifs dont l'innocuité d'emploi dans les aliments a dtd valude 

(CAC/FAL 1-1973) 
FCC 	= Food Chemicals Codex, ame ed. 1972 
JSFA 	= Japanese Standards of Food Additives, 1974. 
US? 	= United States Pharmacopoeia XIX. 

1t- 11,iiii-kniieZ6 III par. 5. 
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ANNEXE IV 

AVANT-PROJET DE NORME POUR LES ALIMENTS DE SUITE OU D'APPOINT 
(renvoyé  à  l'étape 3) 

CHAMP D'APPLICATION  

1.1 •  La présente norme s'applique aux aliments destinés A être utilisés pour le 
sevrage ou l'alimentation de suite du nourrisson  à  partir de 4 A 6 mois et du jeune 
enfant. 

1.2 	La présente norme ne comprend pas les aliments visés par les normes applicables 
aux préparations pour nourrissons, aux aliments traités A base de céréales pour nour-
rissons et enfants en bas-age et aux aliments diversifiés de l'enfance. 

DESCRIPTION 

2.1 	Ces aliments ne doivent pas constituer la seule source de nourriture. Ils 
ont pour objet de fournir à l'enfant, dans le cadre d'une alimentation progressive-
ment diversifiée, la quantité minimale nécessaire d'éléments nutritifs les plus 
susceptibles de faire défaut dans l'alimentation des nourrissons qui ne reçoivent pas 
une quantité suffisante de lait materne1 .16u ne sont pas nourris au moyen de prépara-
tions de remplacement, ainsi que dans l'alimentation des enfants en bas-age. 
2.2 	Ces aliments sont à base de lait de vache ou d'autres animaux et/ou d'autres 
constituants comestibles d'origine animale et/ou végétale, dont il a été démontré 
qu'ils conviennent aux nourrissons A partir de 4  à 6 mois et aux enfants en bas-age. 
2.3 	Ces aliments sont traités exclusivement par des procédés physiques et ils 
sont conditionnés de manière A empêcher leur détérioration et leur contamination dans 
des conditions normales de manutention, d'entreposage et de distribution. 

DEFINITION  

3.1 	Le terme "nourrisson" s'applique depuis la naissance jusqu'à 12 mois. 
3.2 	Le terme "enfant en bas âge" s'applique entre 12 mois et 3 ans. 

3.3 	Le terme "Calorie" correspond 
équivaut a 0,239 kilocalories). 

FACTEURS ESSENTIELS DE COMPOSITION ET DE QUALITE  

4.1 	Composition essentielle  

Les aliments de suite ou d'appoint doivent contenir, par 100 Calories (100 
kilojoules) assimilables, les proportions minimales et maximales suivantes de protéi-
nes, lipides, vitamines et sels minéraux sous une forme assimilable ¿conformément A 
la législation du pays 01.1 ils sont vendu/.  

a) Protéines  

i) Pas moins de 3 g par 100 Calories assimilables (ou 0,7 g par 100 kilojoules 
assimilables) de protéines de qualité nutritionnelle équivalente a celle de 
la caséine ou une quantité supérieure d'autres protéines proportionnellement 

leur valeur biologique. La qualité des protéines, exprimée en termes d'effi-
cacité protéique (CEP = coefficient d'efficacité protéique) ne doit pas être 
inférieure  à 85 pour cent de celle de la caséine. La quantité totale de pro-
téines ne doit pas dépasser 5,5 g par 100 Calories assimilables (ou 1,3 g par 
100 kilojoules assimilables). Les valeurs minimales et maximales fixées respec-
tivement pour la qualité et la quantité des protéines peuvent être modifiées 
par les autorités nationales selon leurs propres dispositions réglementaires 
et/ou les conditions locales. 

a "kilocalorie" ou "grande calorie" (1 kilojoule 



Minimum 

250 U.I. ou 75 pg 
exprimés en rétinol 

40 U.I. 

0,7 U.I./g d'acide 
linoléique 1./ mais en 
aucun cas moins de 0,7 
U.I. par 100 calories 
assimilables 

8 mg 

40 yg 

60 yg 

24p ?g 

45 pg 

4 ?g 

300 ?g 

0,15 pg 

4 pg 

1,5 eg 
7 mg 

Maximum 

750 U.I. ou 
225 yg exprimés 
en rétinol 

100 U.I. 

Pas de spécification 

Pas de spécification 

Pas de spécification 
It 
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L'adjonction d'acides aminés isolés aux aliments de suite est autorisée 
exclusivement pour améliorer leur valeur nutritive. L'adjonction d'acides 
aminés essentiels est autorisée uniquement dans les proportions nécessaires 
pour améliorer la qualité des protéines. Seuls peuvent être utilisés les 
acides aminés de forme L. 

Aux fins de la présente norme, seuls les aliments contenant au  minimum 3 g 
de protéines laitières par 100 Calories assimilables (ou 0,7 g par 100 kilo-
joules) sont considérés comme des aliments "A base de lait". 

Lipides  

Le produit doit contenir des lipides en proportion non inférieure A 3,3 g et 
non supérieure h 6 g par 100 Calories assimilables (ou non inférieure A 0,8 g 
et non supérieure  à 1,5 g par 100 kilojoules assimilables). 

Quand le produit contient des graisses végétales, la proportion d'acide lino-7 
léique (sous forme de glycérides) ne doit pas être inférieure  à 300 mg par 
100 Calories assimilables (ou 70 mg par 100 kilojoules assimilables). 

c) Vitamines 	 Proportion par 100 Calories assimilables  

h) 

VitaMine A 

Vitamine D 

Vitamine E 
(composés cX -tocophérol) 

Acide ascorbique (vitamine C) 

Thiamine 2/ (Vitamine  B1 ) 1 
Riboflavine a/ (vitamine B 2

) 

Nicotinamide 2/ 

Vitamine B6 2/ 

Acide folique 2/ 

Acide pantothénique 3./ 
Vitamine  12 2/ 
2Vitamine K 2/ 

 jiotine 2/ (vitamine H) 

: 

1 

Cho  

Sels minéraux 

Sodium (Na) 	 20 mg 	 100 mg 

(Potassium (K) 2/ 	 80mg 	 200 mg 2 

1./ Ou par gramme d'acides gras poly-insaturés, exprimés en acide linoléique 
I/ La spécification s'applique uniquement aux produits qui ne sont pas  à base de lait. 

il  Les produits dont la teneur protéique est supérieure  à 3 g par 100 Calories devraient 
contenir au minimum 15 )ag de vitamine B 6  par g de protéines. 



150 mg 2 
200 mg 2 
Pas de spécification/ 

11 	 II 

11 	 11 
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Shlorure (al) 1/ 	 55 mg 

Salcium (Ca) a/ 	 90 mg 

[Phosphore (P) 1/ 	 60 mg 

iiiagnésium (Mg) 1/ 	 6 mg 

Fer (Fe) 	 1 mg 

gode (I) 1/ 	 5 ?g 

Suivre (Cu) 1/ 	 60 »g 

Zinc (Zn) 1/ 	 2-  0,5 mg 2 
4.2 Ingrédients facultatifs  

4.2.1 En plus des vitamines et des sels minéraux énumérés aux alinéas 4.1(c), (d) et 
(e), d'autres éléments nutritifs peuvent être ajoutés conformément A la législation du 
pays  où le produit est vendu. 

4.2.2 La valeur de ces éléments nutritifs doit être scientifiquement démontrée. 

4.2.3 Outre les matières premières figurant parmi les facteurs essentiels de composi-
tion, les substances ci-après peuvent être employées: 

(Cacao: Seulement dans les produits destinés  à des enfants âges de plus de 9 mois 
et dans la proportion maximale de 5 pour cent par rapport au poids secj 

4.3 Consistance et granulométrie 

Lorsqu'il est préparé conformément au mode d'emploi figurant sur l'étiquette, le 
produit doit être exempt de grumeaux et de particules de grande dimension. 

4.4 Spécifications de pureté 

Tous les ingrédients doivent être propres, de bonne qualité, sans danger et pouvoir 
être ingérés par des nourrissons. Ils doivent être conformes aux conditions requises 
normales en matière de qualité, par exemple couleur, saveur et odeur. 

4.5 Interdiction spécifique  

Le produit et ses constituants ne doivent pas avoir été traités par des rayonne-
ments ionisants. 

5. ADDITIFS ALIMENTAIRES  (sous réserve de confirmation par le Comité du Codex sur 
les additifs alimentaires) 

Les additifs ci-après sont autorisés dans la préparation des aliments de suite: 

Dans 100 g du produit prêt  à la consommation  

• 	5.1 Agents épaississants 	 (sauf indication contraire) 

5.1.1 Gomme guar 	 0,1 g ) 
, dans tous les types de produits 

5.1.2 Gomme de caroube 	 0,1 g ) 
5.1.3 Phosphate de diamidon 	 ) 0,5 g seuls ou en combinaison, uniquement 
5.1.4 Phosphate de diamidon acétylé 	) 	dans les produits A base de soja 
5.1.5 Phosphate de diamidon phosphaté ) 2,5 g seuls ou en combinaison, uniquement 
5.1.6 Amidon hydroxypropylique 	 dans les protéines hydrolysées et/ou 

dans les produits  à base d'acides aminés 
5.1.7 Carragénine 	 ) 0,03 g dans le lait et dans les produits 

base de soja uniquement 
) 0,1 g dans les protéines hydrolysées et/ou 
), 
	

les produits liquides A base d'acides 
) sr 	aminés uniquement 

1/ Voir note 2/ de la page 
2/ Le rapport calcium/phosphore ne doit pas être inférieur  à 1:1. 
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5.2 Emulsifiants  

Lécithine 
Mono et diglycérides 

5.3 Ajusteurs du pH  

Bicarbonate de sodium 
Carbonate de sodium 
Citrate de sodium 
Bicarbonate de potassium 
Carbonate de potassium 
Citrate de potassium 
Acide L(+) lactique 
Cultures produisant de l'acide 

L(+) lactique 
Acide citrique 

5.4 Antioxygènes  

Mélanges concentrés de tocophérol 
Palmitate de L-ascorbyle 
Acide L-ascorbique et ses sels de 
Na et K 

5.5 Aromatisants  

Extrait de vanille 
Ethylvanilline 
Vanilline  

Dans 100 g du produit prêt A la consommation 
(sauf indication contraire) 

0,5 g 
0,4g 

) 
) 
)  ) limités par les BPF dans les limites prévues 
pour Na et K A la section 4.1(e) 

) 

) 
) limités par les BPF (voir aussi section 4.1(e)) 
) 
) 

300 mg/kg de lipides 
200 mg/kg de lipides 
50 mg exprimés en acide ascorbique (dans les 
limites prévues pour Na et K A la section 4.1.2(c)) 

limité par les BPF 
7 mg 
7 mg 

5.6 Enzymes 

Carbohydrase de malt 	 limité par les BPF 

CONTAMINANTS (sous réserve de confirmation par le Comité du Codex sur les 
additifs alimentaires) 

6.1 Résidus de pesticides  

Le produit doit être préparé avec un soin particulier selon de bonnes pratiques 
de fabrication, de manière que les résidus des pesticides qui peuvent être nécessaires 
pendant la production, l'emmagasinage ou le traitement des matières premières ou du 
produit fini disparaissent ou, en cas d'impossibilité technique, soient réduits dans 
la mesure du possible. 

6.2 Autres contaminants  

Le produit doit être exempt de résidus d'hormones et d'antibiotiques, déterminés 
par des méthodes d'analyse agréées, et pratiquement exempt d'autres contaminants, en 
particulier de substances pharmacologiquement actives. 

HYGIENE  (sous réserve de confirmation par le Comité du Codex sur l'hygiène 
alimentaire) 

7.1 Dans toute la mesure où  le permettent les bonnes pratiques de fabrication, le 
produit doit être exempt de matières inadmissibles. 

7.2 Quand il est analysé selon des méthodes appropriées d'échantillonnage et d'examen, 
le produit: 

doit être exempt de microorganismes pathogènes; 
ne doit contenir aucune substance provenant de microorganismes en quantités 
pouvant présenter un risque pour la santé; et 

e) ne doit contenir aucune autre substance toxique ou nocive en quantités pouvant 
présenter un risque pour la santé. 
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7.3 Le produit doit être préparé, emballé et conservé dans des conditions compatibles 
avec l'hygiène et il devrait satisfaire aux dispositions du code d'usages en matière 
d'hygiène pour les aliments destinés aux nourrissons et enfants en bas-age (que doit 
mettre au point le Comité sur l'hygiène alimentaire). 

8. CONDITIONNEMENT 

8.1 Le produit doit être conditionné dans des récipients qui préservent les qualités 
d'hygiène et les autres qualités de l'aliment. S'il est présenté sous forme liquide, 
il doit être conditionné dans des récipients hermétiquement fermés; de l'azote et du 
gaz carbonique peuvent être utilisés comme milieu de couverture. 

8.2 Les récipients, y compris les matériaux d'emballage, doivent être constitués uni-
quement de substances sans danger et convenant  à  l'usage auquel elles sont destinées. 
Dans le cas où la Commission du Codex Alimentarius a établi une norme pour l'une quel-
conque des substances employées comme matériaux d'emballage, cette norme lui sera 
applicable. 

9. REMPLISSAGE DES RECIPIENTS  

Dans le cas de produits présentés sous une forme prête  à  l'emploi, les récipients 
doivent être remplis dans une proportion minimale de: 

80% v/V pour les produits dont le poids est inférieur A 150 g (51 oz); 
85% v/V pour les produits dont le poids est compris entre 150 et 250 g (5i-9 oz); et 
90% v/V pour les produits pesant plus de 250 g (9 oz) par rapport  à la capacité en 

eau du récipient. La capacité en eau du récipient correspond au volume d'eau 
distillée A 200C que contient le récipient fermé une fois complètement rempli. 

10. ETIQUETAGE  (sous réserve de confirmation par le Comité du Codex sur l'étiquetage 
des denrées alimentaires) 

Outre les dispositions des sections 1, 2, 4 et 6 de la Norme générale internatio-
nale recommandée pour l'étiquetage des denrées alimentaires (CAC/RS 1-1969), les dispo-
sitions spécifiques suivantes sont applicables. 

10.1 Nom du produit  

10.1.1 Le produit doit être désigné soit Ar l'expression "aliment de suite ou d'appoint 
destiné aux nourrissons dès le sevrage et aux enfants en bas-age", soit par toute autre 
dénomination appropriée décrivant la véritable nature de l'aliment conformément aux 
usages nationaux. 

10.1.2 Seuls les produits contenant au minimum 3 g de protéines du lait par 100 Calories 
assimilables (ou 0,7 g par 100 kilojoules assimilables) peuvent porter la qualification 
"à base de lait". Lgi 90 pour cent ou plus des protéines totales contenues dans le 
produit proviennent du laiti  le produit peut porter sur l'étiquette la mention "lait de 
suite" ou "lait d'appointoel 

10.1.3 L'étiquette doit indiquer que l'aliment convient uniquement A des nourrissons 
de plus de 4 mois et cette précision doit figurer dans tous les textes descriptifs. 

10.2 Liste des ingrédients  

10.2.1 L'étiquette doit comporter la liste complète des ingrédients énumérés par ordre 
décroissant selon leur proportion; toutefois,  lorsque des vitamines et des sels minéraux 
ont été ajoutés, ces substances doivent être énumérées dans des groupes distincts, 
savoir vitamines et sels minéraux respectivement, mais il n'est pas nécessaire de les 
déclarer, dans ces groupes, par ordre de proportion décroissante. 

10.2.2 Les ingrédients d'origine animale ou végétale ainsi que les additifs alimentaires 
doivent être désignés par un nom spécifique. En outre, des noms de catégories appropriés 
pour ces ingrédients et additifs peuvent également figurer sur l'étiquette. 



10.3 Déclaration de la valeur nutritive  

Les renseignements d'ordre nutritionnel déclarés sur l'étiquette doivent comporter 
les éléments d'information ci-après indiqués dans l'ordre suivant: 

10.3.1 La valeur énergétique, exprimée en Calories (kcal) ou en kilojoules (kJ), et 
le nombre de grammes de protéines, de glucides et de lipides fournis par 100 grammes de 
l'aliment tel que vendu ou par une quantité donné de l'aliment A consommer comme suggéré. 

10.3.2 La quantité totale de chaque vitamine, de chaque sel minéral et de tout ingré-
dient facultatif spécifié aux alinéas 4.1.2 et 4.2 de la présente norme dans 100 grammes 
de l'aliment tel que vendu ainsi que dans une quantité donnée de l'aliment  à  consommer 
comme suggéré. En outre, la déclaration par 100 Calories (ou par 100 kilojoules) est 
autorisée. 

10.4 Contenu net  

Le contenu net des aliments de suite doit être déclaré en volume si le produit est 
présenté sous forme liquide, ou en poids s'il est présenté en poudre. Cette déclaration 
doit être exprimée soit d'après le système métrique (unités du "Système international“), 
soit selon le système exigé dans le pays où le produit est vendu, soit selon les deux 
systèmes. 

10.5 Nom et adresse  

Le nom et l'adresse du fabricant, de l'emballeur, du distributeur, de l'importateur, 
de l'exportateur ou du vendeur du produit doivent être déclarés. 

10.6 Pays d'origine  

10.6.1 Le nom du pays d'origine doit être déclaré au cas où son omission serait suscep-
tible de tromper le consommateur ou de l'induire en erreur. 

10.6.2 Lorsque le produit subit dans un deuxième pays une transformation qui en change 
la nature, le pays  où  cette transformation est effectuée doit être considéré comme étant 
le pays d'origine aux fins de l'étiquetage. 

10.7 Identification des lots  

Chaque récipient doit porter une inscription gravée ou une marque indélébile, en 
code ou en clair, permettant d'identifier l'usine de production et le lot. 

10.8 Datage et instructions d'entreposage  

10.8.1 La date de durabilité minimale du produit doit être déclarée en clair. 

10.8.2 Les instructions d'entreposage doivent figurer sur l'étiquette ou sur le pros-
pectus. 

10.9 Mode d'emploi  

Le produit peut se présenter sous forme de liquide prêt  à la consommation, ou de 
liquide concentré, ou encore de poudre h laquelle de l'eau est ajoutée. Des instruc-
tions relatives  à la préparation et  à  1/emploi du produit ainsi qu'à l'entreposage et 
h la conservation de celui-ci lorsque le récipient a été ouvert, doivent figurer sur 
l'étiquette ou sur le prospectus. 
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ANNEXE V 

PREMIERE REDACTION D'UN AVANT-PROJET DE NORME POUR 
L'ETIQUETAGE DES ALIMENTS A "TENEUR CALORIQUE FAIBLE OU REDUITE" 

(Texte préparé par les Etats-Unis) 

1. 	CHAMP D'APPLICATION 

La présente norme s'applique h tout aliment qui se présente comme étant destiné  à des 
fins diététiques ou de régime du fait de son efficacité pour maintenir ou réduire 
l'absorption calorique, ou le poids corporel, et en particulier mais non exclusivement 
h, tout aliment qui est décrit comme ayant une teneur calorique faible ou réduite. Des 
aliments aussi bien transformés que non transformés peuvent porter des allégations 
appropriées au sens de la présente norme. , 

2. 	DEFINITIONS  

Aliment  à  teneur calorique faible 

Il n'est licite de présenter un aliment comme ayant une "teneur calorique faible" que si: 

Une portion de l'aliment apporte au maximum 40 kcal, et 

L'aliment n'apporte pas plus de 0,4 kcal par gramme consommé ou est un succédané du sucre. 

Les aliments A. teneur calorique faible au sens de l'alinéa a) ci-dessus qui sont des 
denrées naturelles n'ayant subi aucune transformation ni aucune modification peuvent 
être qualifiés sur l'étiquette d'aliments  à  faible teneur calorique, par exemple "céleri, 
légume A teneur calorique faible". En ce qui concerne les mentions d'étiquetage rédigées 
en anglais, l'expression fiquindat It "h teneur calorique faible" ne saurait précéder 
immédiatement le nom de ces aliments sur l'étiquette, car cela donnerait  à  penser qu'ils 
ont été soumis  à  une modificAdal paarqwe leur teneur calorique soit plus faible que celle 
d'autres aliments du même type. 

Aliment h teneur calorique réduite 

Il n'est licite de mentionner sur l'étiquette qu'un aliment est "à teneur calorique 
réduite", ou d'utiliser  à  cet effet d'autres termes décrivant ou évoquant son utilité 
diététique consécutive 6. une transformation ou une modification ayant eu pour effet de 
rendre sa teneur calorique inférieure 6, celle de l'aliment qu'il peut remplacer dans 
le régime, que si: 

La comparaison de la teneur calorique d'une portion déterminée de l'aliment avec la 
teneur calorique d'une portion équivalente du même aliment n'ayant subi aucune trans-
formation ou modification de caractère diététique révèle une réduction calorique d'au 
moins un tiers par rapport A la normale. 

L'étiquette de l'aliment porte une mention qui décrit avec clarté et concision la com-
paraison sur laquelle repose l'allégation concernant l'utilité du produit  à des Pins 
diététiques ou de régime. Ladite mention doit, soit établir l'identité d'un aliment 
donné qui contient au moins une fois et demie autant de calories par portion et peut 
être remplacé par l'aliment considéré, soit préciser que l'allégation concernant l'uti-
lité A des fins diététiques ou de régime repose sur une comparaison avec le même ali-
ment n'ayant subi aucune transformation ou modification de caractère diététique. La 
mention précitée doit aussi comporter une comparaison entre la teneur calorique d'une 
portion déterminée de l'aliment et une portion équivalente de la denrée qu'il remplace 
ou du même aliment non soumis A une transformation ou modification de caractère diététique. 

Edulcorant artificiel  

Par "édulcorant artificiel", on entend une substance sucrante qui n'est normalement 
pas utilisée par le métabolisme comme source de calories. 

3. 	FACTEURS DE QUALITE  

a. 	Facteurs nutritionnels  

L'aliment A teneur calorique faible ou réduite ne doit pas être nutritionnellement infé-
rieur, sauf au plan calorique, A la denrée qu'il remplace ou au même aliment non soumis 
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Il une transformation ou modification de caractère diététique. 

Ingrédients non nutritifs  

Un aliment  à  teneur calorique faible ou réduite ne peut contenir un édulcorant non nutri-
tif ou un autre ingrédient que si celui-ci est utilisable sans danger dans l'alimenta-
tion conformément aux lois et règlements nationaux en vigueur. 

L'étiquette de tout aliment dont l'utilité diététique en tant qu'aliment  à  teneur calo-
rique faible ou réduite est assurée par l'emploi d'un ingrédient non nutritif autre qu'un 
édulcorant artificiel (non utilisé par le métabolisme normal) doit porter une déclaration 
signalant qu'il contient un ingrédient non nutritif et indiquant le pourcentage pondéral 
de ce dernier. 

L'étiquette de tout aliment dont l'utilité diététique pour ce qui est de réduire ou de 
maintenir l'absorption calorique ou le poids corporel est assurée par l'emploi d'un édul-
corant non nutritif doit porter une déclaration signalant qu'il contient un ingrédient 
non nutritif, sans qu'il soit nécessaire d'indiquer le pourcentage pondéral dudit édul-
corant. 

En cas d'adjonction d'un édulcorant nutritif aussi bien que non nutritif, la mention 
d'étiquetage doit indiquer la présence des deux types d'édulcorants, par example au moyen 
d'expressions telles que édulcoré avec un (des) édulcorant(s) nutritif(s) ou non nutritif(s). 

Propriétés organoleptiques  

Un aliment à. teneur calorique faible ou réduite doit présenter des propriétés organolep-
tiques en tout point semblables  à  celles de la denrée qu'il est réputé remplacer ou du 
même aliment non soumis h une transformation ou modification de caractère diététique. 

L'étiquette de tout aliment dont les propriétés organoleptiques ne ressemblent pas en 
tout point  à  celles de la denrée qu'il remplace, par exemple des poires en conserve con-
ditionnées dans de l'eau non sucrée par opposition A des poires en sirop épais, peut 
porter des expressions appropriées signalant son utilité diététique, mais celles-ci 
doivent être accompagnées A proximité immédiat  é de mentions indiquant les différences 
matérielles qui existent entre ses propriétés organoleptiques et celles de la denrée de 
comparaison. Aucune expression ne doit être juxtaposée au nom de l'aliment ou figurer 
parmi les mentions d'étiquetage A l'effet de faire valoir ou d'évoquer le fait que l'ali-
ment en question est essentiellement le même que l'autre denrée pour ce qui est de toutes 
ses propriétés organoleptiques, exception faite de la réduction calorique. 

4. 	ETIQUETAGE 

Outre les dispositions appropriées de la Norme générale internationale recommandée pour 
l'étiquetage des denrées alimentaires préemballées (CAC/RS 1-1969), les dispositions 
spécifiques ci-après sont applicables, sous réserve de confirmation par le Comité du 
Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires. 

L'étiquette doit fournir notamment les renseignements suivants: 

Le nom descriptif du produit. 
Le nom commun ou usuel de tous les ingrédients énumérés par ordre décrois-
sant selon leur proportion pondérale. 
Des mentions d'étiquetage nutritionnel complètes (conformément  à la légis-
lation nationale) se rapportant  à  une portion normale de l'aliment (facul-
tativement par 100 g). 
Le mode d'emploi et des instructions d'entreposage, ainsi que la date de 
durabilité minimale ou la date de péremption (conformément  à la législation 
nationale). 
Tout autre renseignement requis par la législation nationale et par la Norme  
générale Codex pour les mentions d'étiquetage et les allégations concernant 
les aliments diététiques ou de régime préemballés. 
La possibilité d'obtenir d'autres informations auprès du fabricant. 
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5. 	ALLEGATIONS 

Mentions d'étiquetage évoquant l'utilité des aliments A teneur calorique faible ou ré-
duite: 

On peut raisonnablement s'attendre A ce que des termes signalant que l'aliment 
ne contient pas de sucre ou d'édulcorant, par exemple "exempt de sucre", "sans sucre" 
ou "aucun sucre" signifient pour le consommateur que le produit ainsi présenté a une 
teneur calorique faible ou notablement réduite. De ce fait, un aliment ne peut faire 
l'objet de telles mentions d'étiquetage que dans les cas suivants: 

Il est présenté sur l'étiquette come ayant une "teneur calorique faible" ou une "teneur 
calorique réduite", ou encore l'expression "sans sucre" est immédiatement suivie partout 
où  elle apparaît d'une mention déclarant que le produit "n'est pas un aliment A teneur 
calorique réduite" ou "n'est pas un aliment  à  teneur calorique faible" ou "n'est pas un 
produit amaigrissant" ou "sert uniquement A prévenir les caries dentaires", ou d'autres 
expressions indiquant que l'unique utilité particulière de l'aliment est de concourir 
h une fin déterminée autre que le maintien de la ligne. 

L'alinéa a) ci-dessus ne vise pas les mentions objectives déclarant que l'aliment n'est 
pas édulcoré ou ne contient aucun édulcorant d'ajout dans le cas de produits qui ren-
ferment manifestement une quantité notable de sucre, par exemple les jus de fruits. 

L'étiquette d'un aliment peut uniquement dans les cas suivants porter des men-
tions telles que "de régime", "diététique", "artificiellement édulcoré", "sucré avec 
des édulcorants non nutritifs" ou d'autres expressions faisant valoir ou donnant A 
penser que l'aliment a une teneur calorique faible ou réduite ou est une denrée suscep-
tible de faire l'objet d'une allégation comparative d'utilité en matière de diététique 
ou de régime: 

L'étiquette signale que l'aliment a une "teneur calorique faible" ou une "teneur calo-
rique réduite" ou porte une allégation comparative d'utilité en matière de diététique 
ou de régime conformément aux critères établis pour les aliments A "teneur calorique 
faible" ou A "teneur calorique réduite". 

L'alinéa h) ci-dessus ne concerne pas: 

L'utilisation de termes expressément autorisés par une norme Codex applicable à un ali-
ment donné. 

L'utilisation du mot "régime" qui montre clairement que l'aliment est uniquement pro-
posé pour une ou plusieurs fins diététiques autres que la régulation de l'absorption 
calorique ou du poids corporel, par exemple "pour régimes hyposodés". 

L'utilisation de telles mentions avec un succédané de repas formulé, un repas hypoca-
lorique ou un autre aliment présenté comme étant destiné A des fins diététiques ou de 
régime en tant que repas complet, en attendant la parution d'une norme régissant l'emploi 
de telles mentions en liaison avec les aliments de ce genre. 

6. 	AUTRES FACTEURS  

Il peut ne pas être technologiquement possible de fabriquer un aliment "A teneur calo-
rique réduite" conformément aux critères énoncés au paragraphe 2(h) pour tous les ali-
ments qui sont d'importantes sources alimentaires de calories et dans le cas desquels 
il serait utile, pour les personnes suivani'un régime hypocalorique, de disposer d'un 
succédané A teneur calorique réduite. En conséquence, le Comité du Codex sur les ali- 
ments diététiques ou de régime pourra établir (normativement) d'autres critères accepta-
bles pour_un aliment donné "à teneur calorique réduite", sauf si: 

Les données disponibles révèlent qu'il n'est pas possible de réaliser, afin de se con-
former aux critères établis, une réduction calorique plus poussée que celle dont l'homo-
logation est sollicitée. 

Les données disponibles révèlent que l'emploi de ,l'aliment dans lequel la réduction 
calorique a été réalisée entraînera une réduction calorique sensible de l'alimentation 
et sera utile aux personnes qui suivent un régime amaigrissant. 



METHODES D'ANALYSE ET D'ECHANTILLONNAGE  

(A mettre au point) 

CONDITIONNEMENT 

Le conditionnement doit être conforme A la Norme générale Codex pour les mentions d'éti-
quetage et les allégations concernant les aliments diététiques ou de régime préemballés. 

ANNEXE VI  
(CX/FSDU 78/5) 

RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL AD HOC SUR 
LES METHODES D'ANALYSE ET D'ECHANTILLONNAGE 

MEMBRES: délégués de la France 
de la République fédérale d'Allemagne (Président) 

du Royaume-Uni 
des Etats-Unis 

Le Groupe de travail a examiné les points suivants: 

Echantillonnage 
1.1 	Plan d'échantillonnage dans le Code d'usages en matière d'hygiène pour 

les aliments destinés aux nourrissons et enfants en bas âge 
1.2 	Autres plans d'échantillonnage 

Détermination de la cellulose brute et des fibres des aliments 
Détermination de la vitamine D 
Détermination de la vitamine E 
Détermination de la vitamine K 
Détermination de l'iode 
Détermination de l'acide linoléique 

Echantillonnage 

1.1 	Plan d'échantillonnage dans le Code d'usages en matière d'hygiène pour les  
aliments destinés aux nourrissons et enfants en bas âge 

Le Groupe de travail a été d'avis que le plan d'échantillonnage, qui fait partie 
du Code d'usages, ne peut être discuté séparément de ce Code. L'acceptation du Code 
suppose l'acceptation du plan d'échantillonnage. 

1.2 	Autres plans d'échantillonnage 

Le Groupe de travail a souligné que les plans d'échantillonnage sont fonction 
des paramètres des critères, c'est-à-dire distribution, fréquence, etc. Aucune propo-

sition' n'a été faite concernant d'autres plans d'échantillonnage susceptibles d'être 
appliqués aux préparations ou aux aliments pour nourrissons et enfants en bas âge. 

Détermination de la cellulose brute et des fibres des aliments  

Le Groupe de travail était saisi d'un résumé préparé par le délégué allemand. 
Il a aussi pris note de l'existence d'un groupe mixte de la CEE et de l'IARC qui s'occu-
pera également de la détermination et de la définition des fibres des aliments lors de 
sa prochaine session en décembre 1978. 

Le Groupe de travail a estimé que la méthode de Southgate est trop compliquée 
pour la détermination de la cellulose dans les aliments pour nouveau-nés et nourrissons, 
le dosage n'étant alors nécessaire que pour la détermination indirecte de glucides 
digestibles. Le Groupe a proposé d'attendre les résultats de la prochaine session du 
groupe CEE/IARC. 
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Détermination de la vitamine D  

Le Groupe de travail était saisi de trois méthodes pour la détermination de la 
vitamine D,AeuX14'entri elles  par  chromatographie  gas-liquide, présentées par le  Dane-

mark  et le RóyiUM -e-Uhi, et une méthode colorimétrique présentée par la Suisse. Il a 
discuté en outre de la .  détermination de la vitamine D par le procédé HPLC. 

En principe, le Groupe de travail préférerait la méthode HPLC (chromatographie 
en phase liquide sous haute pression) mais, comme celle-ci n'est pas encore d'application 
courante, il a recommandé de diffuser les trois autres méthodes pour avis. 

Détermination de la vitamine E 
• 
Deux méthodes de détermination de la vitamine E ont été soumises au Groupe par 

le Danemark et le Royaume-Uni. La méthode HPLC a été discutée et, ici encore, jugée 
préférable. Toutefois, le Groupe a décidé de procéder de la même manière que dans le 
cas précédent (par. 3). 

Détermination de la vitamine K  

Le délégué des Etats-Unis a souligné la nécessité d'une méthode pour la déter-
mination de la vitamine K et a proposé de demander  à  tous les délégués présents A la 
session du Comité des renseignements sur les méthodes utilisées dans leurs pays. 

Détermination de l'iode 

Le Groupe de travail était saisi de deux méthodes présentées par le Danemark 
et le Royaume-Uni. Etant donné le manque d'expérience des autres membres du Groupe de 
travail quant b. la détermination de petites quantités d'iode, il a décidé de diffuser 
les deux méthodes pour avis. 

Détermination de l'acide linoléiqué"« 

Le Président a informé le Groupe de travail que llUICPA n'a pas encore achevé 
l'élaboration d'une méthode. Dès que celle-ci sera mise au point, elle fera l'objet 
d'une diffusion. 



ALTNORM 1946 -  
APPENDICE I  

TEXTE  -REVISE EU 
CODE.  D'USA= EN eITIERE D'H:nt:MIE POUR 

LES  ALIMENTS  DESTINES AUX NOURRISSONS ET ENFANTS EN BAS AGE  
OUSQU'A TROIS ANS) 
(Porté ?d, l'étape 8) 

SECTION 	CHA  YL0  D'APPLICATION' 
SEOTTnN 	DEFINITIONS  
EIC6 III  - GIEE DE LA PRODUCTION ET DE LA RECOLTE  

3.1 	Hygiène du milieu dans les Dones d'ot proviennent les matières premières 
3.1.1 Dones impropres h la culture ou  à la récolte 
3.1.2 Protection contre la contamination par des déchets 
3.1.3 Contr5le de l'eau d'irrigation 
3.1.4 Lutte contre les ravageurs et les maladies 
3.2 	Récolte et production 
3.2.1 Techniques 
3.2.2 Matériel et récipients 
3.2.3 Evacuation des matières premières manifestement impropres 
3;2.4 Protection contre la contamination et les (Mets 
3.3 	Entreposage sur le lieu de production/récolte 
3.4 	Transport 
3.4.1 Matériel 

3.4.2 Procédés de manutention 
SECTION IV 	ETABLISSEMENT: CONCEPTION ET INSTALLATIONS  
4.1 	Emplacement 
4.2 	Voies d'accès et aires carrossables 
4.3 	EItiments et installations 
4.3.1 Construction 
4.3.2 Espace de travail 
4.3.3 Conception:. nettoyage 
4.3.4 Conception: ravageurs 
4.3.5 Conception: contamination croisée. 
4.3.6 Conception: déroulement des opérations 
4.3.7 Conception: zones de manutention des aliments 
4.3.8 Eléments situés en hauteur 
4.3.9 Locaux d'habitation, etc. 
4.3.10 Contr6le de l'accès 
4.3.11 Matériaux 
4.4 	Installations sanitaires 
4.4.1 k--rovisaonnement en eau 
4.4.1.1 Eau potable 
4.4.1.2 Glace. 
4.4.1.3 Vapeur 
4.4.1.4 Eau non potable 
4.4.2 Evacuation des ef2luents et des déchets 

Vestiaires et toilettes 
4.4.4 Lavabos dans les zones de traitement 
4.4.5 Installations de désinfection 
4.4.6 Eclairage 
4.4.7 Ventilation 
4.4.8 Instailations pour l'entreposage et l'évacuation des décaets et des matières 

non comestibles 
4.5 	Mat6riel et ustensiles 
4.5.1 Yatériaux 
4.5.2 Aspects sanitaires des plans, de la construction et de l'aménagement 
4.5.3 Identification du matériel 
4.5.4 Réservoirs et r4cipients 
4,5.5- Ca:nalisations 
4-5.6 Po=es 
E•CTICN V - - ETA3LISSEMENT: PRESCRIPTIONS D'HYGIENE  
5.1 	Entretien 
5.2 	NctcyPce et désinfection 
5.3 	P,,o^r.mme de cent -Mle de l'hygiène, 
5.4 	Sous-produitt 
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5.5 	Entreposage et évacuation des déchets 
5.6 	Exclusion des animaux domestiques 
5.7 	Lutte contre les ravageurs 
5.8 	Entreposage des  substances  dangereuses 
5.9 	Effets personnelset habits 

SECTION VI  — HYGIENEhDD PERSONNEL ET  SPECIFICATIONS  SANITAIRES 
6.1 	Formation en matière d'hygiène 
6.2 	Examen médical 
6.3 	Maladies contagieuses 
6.4 	Blessures 
6.5 	Lavage des mains 
6.6 	Propreté personnelle 
6.7 	Comportement du personnel 
6.8 	Gants 
6.9 	Visiteurs 
6.10 	Surveillance 
SECTION VII  — PRESCRIPTIONS D'HYGIENE EN MATIERE DE TRAITEMENT  

7.1 	Prescriptions relatives aux matières premières dans l'établissement 
7.1.1 	Acceptation 
7.1.2 Inspection et tri 
7.1.3 Entreposage des matières premières et des ingrédients 
7,2 	Prévention de la contamination croisée 
7.2.1 	Observations générales 
/.2.2 Comportement personnel 
7.2.3 Lavage des mains 
7.2.4 Matériel 
7.3 	Emploi de l'eau 
7.3.1 	Spécifications générales 
7 ..3.2 Eau non potable 
7.3.3 Eau recyclée 
7.4 	Traitement 
7.5 	Emballage 
7.5.1 Matériaux d'emballage 
7.5.2 Inspection 
7.5.3 Contamination 
7.5.4  Identification des_lots. 
7.5.5 Instructions d'entreposage 
7.6 	Entreposage et transport du produit fini 
7.6.1 Aliments peu acides en conserve 
7.6.2  Contrôle des défauts 
7.6.3  Contrôle du vide 
7.7 	Méthodes d'échantillonnage et de contrôle en laboratoire 
7.7.1 Contrdles en laboratoires 
7.7.2 Echantillonnage 
SECTION VII/ — SPECIFICATIONS CONCERNANT LES PRODUITS FINIS  
8.1 	Généralités 
8.2 	Résidus de pesticides et additifs alimentaires 
8.3 	Spécifications microbiologiques 
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CODE D'USAGES EN MATIERE D'HYGIENE• POUR LES ALIMENTS  
DESTINES AUX NOURRISSONS ET ENFANTS EN BAS AGE  

riPv'Asaif, 

L Les passages signalés dans  la  marge par un trait vertical sont particu-. 
hers  au présent Code d'usages en matière d'hygiène et, par conséquent, 
ne figurent pas dans les Principes généraux d'hygiène alimentaire. 

SECTION I - CHAMP D'APPLICATION 

1.1 	Le présent Code d'usages en matière d'hygiène s'applique a tous les aliments 
préemballés, qui sont expressément destinés aux nourrissons  et enfants  en bas ace. 

Il contient les prescriptions minimales d'hygiène pour la manutention (notamment 
la production, la préparation, le traitement, l'emballage, l'entreposage, le 
transport, la distribution et la vente) de ces aliments de mani ère A garantir un 
produit sar, sain et salubre. 

SECTION II -  DEFINITIONS  
2. Aux 	fins du présent  Code,  les termes ci-après ont la signification suivante. 
'Adéquat - suffisant pour répondre A l'objectif du présent Code. 
En-ants en bas Ace - Individus dont l'âge est compris entre 12 mois et 3 ans. 
retto7age - Elimination des souillures des résidus alimentaires,'de - la 'saleté, de la 
graisse au de toute autre mati ère indésirable. 
Contamination - Présence de toute mati ère indésirable dans le produit. 
Dllsin2ection - Réduction du nombre de microorganismes, sans nuire au produit et au moyen 
'agents cnimiques et/ou de procédés physiques satisfaisants du point de vue hygiénicue, 

Lusqu'A l'obtentioryd'un niveau ne risquant pas d'entrainer une contamination dangereus e .  du produit. 

1 Produit comestible - Produit propre a la consommation humaine. 	  - Tout édifice ou toute zone  où  l'aliment est manipulé après la récolte 
et cépentances placées sous la même gestion.. 
Manutention  de  q  denrées alimentaires - Toute opération concernant  la culture  et la ré-. 
coite, la préparation, le traitement, l'emballage, l'entreposage, le transport, la 
distribution et la vente des aliments. 
H7giéne alimentaire - Toutes mesures nécessaires pour garantir l'innocuité, le bon 
état et la salubrité des aliments A tous les stades - depuis la culture, la produc-
tion au la  fabrication jus qu'à la consommation finale. 
Récipients hermétiquementfermés - Récipients conçus de manière A protéger le contenu 
contre la pénétration des microorganismes pendant et apr ès le traitement thermique. 
::o=risson - individu dont l'âge ne dépasse pas 12 mois. 
Aliment .:eu 	 - Tout aliment autre que les boissons alcoolisées,dont l'un quelconque 
ces cor:st:tuants a un pH supérieur A 4,6. 
atériaux d'emballage - Tout récipient tel que boîte, bouteille, carton, caisse, casier 

et sac ou encore tout matériau d'enrobage tel que feuille, pellicule, métal, papier, 
papier paraffiné et tissu. 

,7.ava^eur - Tout animal capable de contaminer -directement ou indirectement les aliments. 
77717-#772-ible - Eau propre a la consommation humaine. Les normes de potabilité ne sauraient 
être inférieures A celles figurant dans la dernière édition des "Normes internationales 
pour l'eau de boisson", Organisation mondiale de la santé. 
vêtements protecteurs  - . Vêtements spéciaux destinés a empêcher la contamination des ali-
7-ents e: utilisés par les personnes d'un établissement pax dessus la tenue habituelle 
(notamment couvre-chefs et chaussures). 
Im-Drc7.re A la consommation humaine - Denrée normalement comestible, mais ne l'étant plus 
par suite d'atteinte pathologique, de décompOsition ou pour toute autre raison. 



—  47  — 

SECTION III - HYGIENE DE LA PRODUCTION ET DE LA RECOLTE  
3.1 	Hygiène dumdlieu dans les zones diva proviennent les matières_premières  

	

3.1.1 	Zones impropres A la culture ou A la récolte  
Aucun produit ne devrait être cultivé ou récolté  l oû des substances potentiellement dan-
gereuses risquent d'être transmises A l'aliment dans des proportions inadmissibles. 

	

3.1.2 	Protection contre la contamination  par  des déchets 

3.1.2.1 Les matières  premières  alimentaires devraient être protégées contre la conta 
mination par des déchets humains, animaux, domestiques, industriels et agricoles qui 
peuvent être présents dans des proportions susceptibles d'être dangereuses pour la 
santé. Des précautions adéquates devraient être prises pour garantir que ces déchets 
ne sont pas utilisés et évacués d'une manière telle qu'ils peuvent représenter un 
risque pour la santé par l'intermédiaire des aliments. 

3.1.2.2 Les dispositions  prises pour  l'évacuation des déchets dou.osticues et indus-
triels dans les zones dont proviennent les matières premières devraient être agréées 
par l'organisme compétent. 

	

3.1.3 	Controle  de l'eau d'irrigation 

Il ne faudrait pas utiliser pour la culture ou la production des zones où l'eau 
d'irrigation pourrait constituer un risque pour la santé du consommateur par l'inter-
médiaire du produit. 

	

3.1.4 	Lutte contre les ravageurs et les maladies  

Les mesares  de  contrôle faisant intervenir un traitement par des agents chimiques, 
physiques cu biologiques ne devraient être prises que par un personnel parfaitement au 
courant des risques inhérents pour la santé, notamment des risques liés A la présence 
de résidus dans les aliments, ou sous le contrôle direct de ce personnel. Ces mesures 
devraient être appliquées exclusivement en conformité des recommandations de l'autorité 
compétente. 
3.2 	Récolte et production 

	

3.2.1 	Technicues  
Les méthodes et les techniques de récolte et de production devraient être hygiéniques 
et, en tant que telles, ne pas constituer un risque potentiel pour la.santé ni entra!ner 
une contamination du produit. 

	

3.2.2 	Matériel et récipients 

Le matériel et les récipients utilisés pour la récolte et la production devraient être 
fabriqués et entretenus de façon A ne pas présenter de risques pour la santé. Les 
récipients destinés a être réutilisés devraient être construits dans des matériaux et 
selon une conception permettant un nettoyage  facile  et complet. Ils devraient être 
nettoyés et maintenus en état de propreté et, au besoin, désinfectés. Les récipients 
pr6cedemment utilisés pour  ¿es substances  toxiques ne devraient pas fltre réutilisés 
ensuite pour recevoir des denrées ou des ingrédients alimentaires. 

	

3.2.2 	- Matsril et réci,ients  

Le matériel et les récipients utilisés pour la récolte et la production devraient être 
fabricués et' entretenus de Eaçon telle cu'ils ne, représentent pas un risque r.cur la 
santé. 'Les récipients destinés A être réutilisés devraient être d'une matière =.t-  d'un= 
	 cu l.  permettent. un nettoyage facileet complet. Ils devraient être nettoyés 

et maintenus en état de ropreté et; au besoin, désinfectés. 

	

3.2.3 	Evacuation des matières pre7.iéres manifestement i7Tropres  
Les 7atiére ,, -zremAres ranileoternent inprol ,res A  la  conz=nation hu=aine devraient être 
isolées pendant la réoolte et la production. Celles qu'un traitement ultérieur ne peut 
renCre comestibles devraient être évacuées en des lieux et dans des conditions de nature 
A éviter toute contamination des aliments et/ou des approvisionr.sments en eau ou d'autres 
substances alimentaires. 



.3.2.4 	Protection contre la contamination et les dégats  

Des mesures appropriées devraient être prises pour empêcher les matières premières 
d'être contaminées par des ravageurs ou par des cantaminants chimiques, physiaues ou 
microbiologioues, ou  encore par d'autres substances inadmissibles. Des mesures de 
précaution devraient être prises pour éviter .  les dégats. 

'3.3 	Entre-osa  e  sur le lieu de roduction/récolte 

Les matières premières devraient être entreposées dans des conditions de nature a les 
protéger contre la  contamination et  a minimiser les dégâts et la détérioration. 
3.4 	Transport  

3.4.1 	Matériel  

Le matériel utilisé pour transporter la récolte ou les matières premières depuis la 
zone de production ou le lieu de récolte cu d'emmagasinage devrait convenir A l'usage 
auquel il est destiné; il devrait être construit dans des matériaux et selon une con-
ception permettant un nettoyage facile et complet. Il devrait êtrenettoyé et maintenu 
en état de propreté et, au besoin, désinfecté et désinfesté. 

3.4.2 Procédés de manutention  

Tous les procédés  de  manutention devraient être tels que les matières  premières . 
ne puissent être contaminées. Des précautions devraient être Prises pour en7lcher les 

.avaries, protéger le produit contre la contamination et minimiser les dégats. Un 
matériel spécial - par exemple matériel de réfrigération - devrait être utilisé si la 
nature du produit ou les distances a couvrir l'exigent. Si  l'on utilise de la glace au 
contact du produit, celle-ci devrait être d'une qualité conforme aux prescriptions du 
paragraphe .  4.4.1.2. 

SECTION  Iv  - ETABLISSEnENT: CONCEPTION  ET  INSTALLATICNS  

4.1 	Emplacement  
L'établissement devrait être situé dans des zones qui sont exemptes d'odeur désagréable, 
de fumée, (le poussière Ou autres éléments contaminants et qui ne sont pas sujettes aux 
inondations. 

4.2 	Voies d'accès et aires carrossables  

Les voies d' accès et les aires desservant l'établissement, qui sont situées dams son périmétre 
ou A proximité immédiate devraient être pavées de manière a être carrossables. Elles 
devraient être munies d'un système de drainage approprié et pouvoir être nettoyées 
aisément. 

4.3 	Bâtiments et installations  

4.3.1 	Construction. Les bâtiments et les installations devraient être construits 
selon les rel„les ae l'art et maintenus en bon état. 
4.3Y2  Espace de travail. Un espace de travail suffisant devrait être prévu pour per-
mettre le 'Don ceroulement de tcutes les opérations. 
4.3.3 Zonception: nettoyage. L'agencement devrait permettre un nettoyage facile et 
adéTaat, ainsi qu'un con contrôle de l'hygiène alimentaire. 

4.3.4 Conception: ravaceurs. Les bâtiments et.les installations devraient être conçus 
de façon kempecner la pénétration et l'installation de ravageurs, ainsi que l'introduc-
tion d'agents de contamination extérieurs tels que fumée, poussière, etc. 

4.3.5 	Conception: -contamination croisée. Les bâtiments et installations devraient 
être conçus ce telle- manière que les opérations pouvant donner lieu A une contamination 
croisée se trouvent séparées— par des cloisons, des emplacements différents ou tout 

!autre moyen efficace. Des salles ou des zones distinctes devraient être prévues pour 
Ile déballage, le lavage ou l'épluchage -•selon les cas - des matières premières. 

4.3.6 Conception: déroulement des opérations.- Les bâtiments et installations devraient 
être conçus 	manière A 	l'hygiène aes  opérations grâce h leur déroulement 
régulier depuis l'arrivée de la matière première jusqu'à l'obtention du produit fini, 
et ils devraient assurer des conditions thermiques convenant au traitement et au pro-
¡duit. Au besoin, des salles ou des zones distinctes convenablement équipées devraient 
'être prévues pour la cuisson ou la stérilisation des aliments. 
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I Lorsqu'un refroidissement est ne -essaire, les établissements devraient disposer d'une 
capacité suffisante de refroidissement  et  de congélation pour permettre un écoruflement 
maximum de la production. 

4.3• .7 	Dans les zones de manutention des aliments: 
- Les Sols,  s'il y a lieu, devraient être construits dans des matériaux étanches, non 

aosoroants,  lavables, antidérapants et non toxiques; ils ne devraient pas être cre-
vassés et ils devraient être faciles a nettoyer et a désinfecter. Le cas échéant, 
les sols devraient avoir une .inclinaison suffisante pour permettre aux liquides de 
s'écouler par des orifices munis de siphons. 

- Les murs, s'il y a lieu, devraient être construits dans des matériaux étanches, non 
aosor,,ants, lavables et non toxiques et ils devraient atre peints de couleur claire. 
Jusqu'à une hauteur convenable pour les opérations, leur surface devrait être lisse 

- et sans crevasse et ils devraient être faciles a nettoyer et a désinfecter. Le cas 
échéant, les  angles  formés par les murs, les murs et le sol et les murs et les 
plafonds devraient être obtusés et arrendis afin d'en faCiliter le nettoyage. 

-._ Les . lalonds  devraient être dessinés, construits  et  finis de façon a empacher ltaccu- 
mulation ce saleté et A réduire  au minimum  la condensation de vapeur, l'apparition 
de moisissures et l'écaillage; ils devraient être faciles A nettoyer.  

- Les fenitres et autres ouvertures devraient être construites de façon a éviter l'accu-
malatlon ce saleté et celles qui s'ouvrent vers l'extérieur devraient être munies 
ciécrans. Ces derniers devraient être facilement amovibles de façon A pouvoir être 
nettoyés  et  ilsdevraient être maintenus en bon-état. Les rebords internes des fe-
nêtres, s'il  y en a, devraient être inclinés pour empêcher que l'on ne les utilise 
comme &acères. 
Les ortes devraient avoir une surface lisse et non absorbante et, le cas échéant, 
elles devraient se fermer automatiquement et être hermétiques. 
Les escaliers caces d'ascenseurs et disDositils auxiliaires tels que plates-formes, 

res etc. cevraient etre situ_s et construits de manière a ne pas 
entraîner une contamination  des aliments.  Les gouttières devraient être munies 
de trappes d'inspection et de nettoyage. 

4.3.8 	El.tments  sits  en hauteur  

Dans les zones de manutention des aliments, tous les éléments et accessoires 
situés en hauteUT - devraient être installés de façon a éviter une contamnation directe 
ou indirecte des aliments et des matières premières par la formation d'eau de -conden-
sation pouvant découtter Cans les produits et  ís  ne devraient -pas entr:Iver les opéra-
tions de nettoyace. Ils devraient être isolés, au besoin, et leur acence7.en7 et leurs 
finits 	dr_..1,raient être de nature A emp êcher l'accumulation de saleté et A réduire 
au mini•nuin la formation d'eau de condensation, l'apparition de moisissures et l'écaillage. 
Ils devraient être faciles a nettoyer. 

4.3.9 	Locaux d'habitation, etc.  

Les locaux d'habitation, les toilettes et les lieux  où  les animaux sont gardés 
devraient être entièrement séparés des zones de manutention des aliments et ne pas donner 
directement sur ces dernières. 

4.3.10 Contrôle de l'accès  

Si l'établissement se trouve dans un bltiment qui ne lui est pas exclusive-
ment réservé, il devrait y avoir un dispositif permettant d'en contrôler l'accés et 
d'empêcher les personnes non autorisées d'y pénétrer. • 

4.3.11 	Matériaux  

11 faudrait éviter l'emploi de matériaux ne pouvant être nettoyés et désinfectés 
de façon ad4quate - tels que le bois - A moins qu'ils ne Soient manifestement pas une 

• source  de contamination. 

4.4 	Installations sanitaires  

-n_il__, gcutti 



	

4.4.1 	- Approvisionnement en eau  

4.4.1.1 Un ample approvisionnement  en eau  potable  a une pression adéquate et A une 
température appropriée devrait être assuré, ainsi que des installations adéquates pour 
son entreposage éventuel et sa  distribution,  et une protection suffisante contre la 
contamination  et la  pollution. Les spécifications de potabilité ne sauraient être 
inférieuresA - celles'qui 'figurent dans la dernière édition des "Normes internationzles 
'peur l'eau de boisson" (OMS). Un approvisionnement suffisant en eau chaude. potable I d'une température non inférieure ê 82°C, devrait être assuré en permanence pendant les heures de travail. 

4.4.1.2 La  glace  devrait provenir d'eau potable et elle devrait être fabriquée, mani- 
pulée et entreposée dans des conditions telles qu'elle soit protégée de toute contamination. 

4.4.1.3 La vapeur  utilisée directement en contact avec les aliments ou avec des surfaces 
entrant en contact avec des aliments ne devrait contenir •aucune substance présentant un 
risque pour la santé ou susceptible de contaminer le produit. 

4.4.1.4 L'eau non potable -  devrait _être utilisée pour la production de vapeur, la r.4.. 
frigération, la lutte contre les incendies et A d'autres fins analogues ne con-ernant 
pas les aliments; elle devrait être 7v7,he12inéepa1' .des canalisations entiêrement distirctes, 

' identifiées de préférence par une couleur différente et ne comportant aucun raccordement 
ni aucune possibilité de reflux avec les conduites d'eau potable. (Voir aussi alinéa 7.3.2) 

	

4.4.2 	Evacuation des effluents et des déchets  
Les établissements devraient disposer d'un système efficace d'évacuation des effluents 
et des déchets, qui devrait être maintenu en permanence en bon état. Toutes les con-
duites d'évacuation des effluents (y . conpris les réseaux d'égouts) devraier: étre suffi-
samment im-cortanteS pour assurer l'évacuation  pendant  les pério:es de roi:te et elles 
devraient être construites 'de façon A éviter toute contaMination des approvisionnements 
d'eau potable. 

4.4.3 	Vestiaires et toilettes  
Tous les étabiissements devraient comporter des vestiaires et des toilettes adéquats, 
convenables et bien situés. Les toilettes devraient être conçues de façon a assurer 
l'évacuation des matiéres dans des conditions d'hygiène. Ces endroits devraient être 
bien éclairés, ventilés et, l e. cas échéant, chauffés et ils ne devraient pas donner 
directement sur des zones de manutention des aliments. Des lavabos munis d'eau tiède 
ou d'eau chaude et d'eau froide, ainsi que d'un produit approprié pour se laver les 
mains et d'un•disposj.tif •hygiénique  de  séchage, devraient se trouver a proximité immé- 
diate des toilettes et être placés de telle manière que l'employé doive passer devant 
pour revenir dans la zone de traitement. Lorsque les installations disposent d'eau 
chaude et d'eau froide, elles devraient être munies de mélangeurs. Lorsque des ser-
viettes en papier sent •utilisées, un nombre suffisant de distributeurs et de récepta- 
cles devrait' se trouver A caté de chaque lavabo. Les robinets ne devraient pas pouvoir 
être manoeuvrés A la main. Des écriteaux devraient enjoindre au personnel de se laver 
les Mains après avoir fait usage des toilettes. 

4.4.4  Lavabos.  dans les,  zones de  traitement  

Dans tous les Cas o11•la'nature des Opératicns l'exige, il devrait y avoir des installations 
adéquates et commodes permettant  au personnel  de. se laver et de se sécher les mains et, au 
besoi, de les désinfecter. Ces installations devraient être munies d'eau tiède au d'eau 
chaude et d'eau froide, ainsi que d'un produit approprié pour le lavage des mains. Lorsque 
les installations disposent d'eau chaude et d'eau froide, elles devraient être munies de mé-

ls_neeurs. - II devrait•Tavoir un• dispositif convenable de séchage. Lorsque des serviettes 
en papier sont utilisées, des distributeurs et des réceptacles devraient se trouver en 
nombre suffisant A caté de chaque lavabo. Il est préférable Tue les robinets ne puissent 

être manoeuvrés A la main. Les installations devraient être munies de conduites d'évacuation 
raccordées aux égouts et dotées de siphons. 
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4.4.5 	Installations de désinfection 

Dans toutes les zones de traitement chaque fois que la nature  du  procédél'exige, il 
'faudrait prévoir des installations adéquates pour le nettoyage et la désinfection des 
outils et du matériel de travail. Ces installations devraient être de nature A per-
mettre un nettoyage et une désinfection approfondis. Elles devraient être construites 
dans des matériaux résistant A la-corrosion et faciles A nettoyer. Les installations 
pour le nettoyage et la désinfection des outils devraient être largement approvisionnées 
en eau  chaude et en eau froide. La température de l'eau chaude ne devrait pas être 
inférieure h 82°C pendant toute la période Où. les aliments sont manipulés dans cette 
partie de l'établissement. 

4.4.6 Eclairage  

Un éclairage naturel ou artificiel adéquat devrait être assuré dans tout l'établisse-
ment. Au besoin, l'éclairage ne devrait pas altérer les couleurs et l'intensité lumi- 

- neuse ne devrait pas être inférieure à: 

.540 lux (50 foot candies) à, tous les points d'inspection ou aux endroits  o des 
examens minutieux sont effectués 

220 lux (20 foot candles) dans les salles de travail 
110 lux (10 foot candies) ailleurs 

Les ampoules et appareils suspendus au-dessus des denrées alimentaires, quel qu'en 
soit le stade de préparation, devraient être du type dit de sZret5 et protégés de 
façon à, empêcher la contamination des aliments en cas de rupture. 

4.4.7 	Ventilation  

Une ventilation adéquate devrait être prévue pour empêcher l'excès de chaleur, la con-
densation de vapeur et la poussière ainsi que pour remplacer l'air vicié. Le courant - 
d'air ne devrait jamais aller d'une zone contaminée a une zone propre. Les orifices 
de ventilation devraient être manis d'un écran ou de tout autre 'dispositif de protec-
tion en un matériau résistant a-la  -corrosion. ....Leo - écrans devraient être aisément amo-
vibles en vue de leur nettoyage. 
Dans  les zonai servant la manutention de produits en poudre, il faudrait prévoir des 
installations spéciales  ftelles que hottes aspirantes ou cloisons, afin d'éviter la pro-
pagation da la poussière. 

4.4.8 	Installations pour l'entreposage 	 .des déchets et des ratières  
.non  comestibles 

Des installations_devraient être prévues pour l'entreposage des déchets et des matilres 
non comestibles a:ant leur évacuation de l'établissement. Ces installations devraient 
être con:Tues de lagon A empêcher que les ravageurs puissent avoir accès aux déchets ou 
aux matidres non comestibles et a éviter la contamination des aliments, de l'eau potable, 
du Matériel, des locaux ou des voies d'accès aménagées par les lieux. 

4.5 	n=téri ,-1  et  ustensiles  

4.5.1 	•atAriaux 

Tout le matériel et les ustensiles utilisés dans les zones de manutention des aliments 
et pouvant entrer en contact avec ces derniers devraient être fabriqués dans des maté- 
riaux ne risquant p.=s de,  transmettre aux produits des substances, des odeurs Cu  des saveurs 
nocives, non absorba:Its, résistants a la corrosion et capa_rles de supporter des .:péra-
tions répétées de netto:a .ce et de désinfection. Les surfaces devraient être lisses et 
exemptes de trous et de crevasses. Il faudrait éviter l'emploi de bois et.d'autres 
matériaux difficiles a nettoyer et A désinfecter, a moins qu'un tel emploi ne soit 
manifestement pas une source de contamination. Il faudrait éviter l'emploi de maté- 
riaux différents pouvant donner lieu a une corrosion par contact, _ 	 _ • 
4.5.2 	Aspects sanitaires des plans, de la construction et de l'aménagement  

4.5.2.1 Tout le matériel et les ustensiles devraient être conçus et construits de 
façon a éviter le manque d'nygiene et a permettre un nettoyage et une désinfection fa-
ciles et complets; dans la mesure du possible, ils devraient pouvoir être inspectés 
A l'oeil nu. L'équipement fixe devrait être installé de façon telle qu'il soit aisément 
accessible et qu'il puisse être nettoyé a fond. 
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4.5.2.2 Les récipients destinés aux matibres non comestibles et aux déchets  devraient 
8tre étanches, en métal ou tout autre matiériau imperméable et facile b,  nettoyer,  
ou alors on devrait pouvoir les jeter aprbs usage; ii faudrait pouvoir les fermer 
hermétiquement. 

4.5.2.3 Toutes les aires réfrigérées  devraient 8tre munies de dispositifs de mesure 
ou d'enregistrement de la température. 

4.5.3 	Identification du matériel  

Le matériel et les ustensiles servant aux matières non comestibles ou aux déchets de-
vraient être identifiés et ne pas être utilisés pour les produits comestibles. 
4.5.4 	R6servoire et récipients  

•Toutes les surfaces susceptibles d'entrer en contact avec les aliments devraient pou-
voir être inspectées h l'oeil nu et nettoyées  à la main. Les récipients fixes peuvent 
avoir un fond conique Cu  un fond plat, auquel cas celui-ci devrait être incliné selon 
un angle de 3  à 50  pour faciliter l'écoulement. Dams les deux cas, un robinet de 
vidange devrait se trouver au point le plus bas. 

Les mixeurs, les mélangeurs et les homogénéiseurs devraient être conçus de telle 
manière que les aliments n'entrent pas directement en contact avec les garnitures et 
les coussinets, qui constituent souvent une importante source de contamination. 
4.5.5 	Canalisations  

Le système de canalisation devrait être conçu de manière h permettre un écoulement 
libre et  à  empêcher qu'aucun élément des tuyaux, raccordements, soupapes et jauges ne 
soit caché. 

Les tuyaux devraient être aussi courts que possible; il faudrait éviter les raccorde-
ments  à angle droit et les canalisations devraient être inclinées selon une pente d'au 
moins 1/120 jusqu'au point d'écoulement. 
Les robinets .  soupapes et jauges devraient être accessibles et faciles A démonter en 
vue de leur inspection et de leur nettoyage. 
4.5.6 	Pompes 
Les pompes devraient être conçues de façon b. pouvoir être démontées aisément en vue 
d'être nettoyées. 
Les joints de l'arbre devraient être du type mécanique et ils devraient être accessibles 
en vue de leur inspection et de leur entretien. 
;As paliers devraient être situés en dehors de la zone de traitement des aliments; ils 
devraient etre étanches et auto-lubrifiants. 

_ . _ . _ _ • 	. 
SZOTION V - ETABLISSEMENT: PRESCRIPTIONS 

5.1 	Entretien 

Les bAtiments, l'écuipement, les ustensiles et toutes les autres installations maté-
rielles de l'établissement - y compris les rigoles - devraient être maintenus en bon 
état et en bon ordre. Dans la mesure du  possible,  les salles devraient être protégées 
contre la vapeur, la buée et l'excés d'eau. 
5.2 	NettcyaçTe et d6sin_fection 
5.2.1 	Le nettoyage et 'la dénfection devraient satisfeire 	prcriptions du 
présent Code. Pour plus ample information A ce sujet, voir Apeoneice 1.- 
5.2.2 	Afin d'empêcher la contamination des aliments, tout le matériel et les usten- 
siles devraient être nettoyés aussi souvent que nécessaire et désinfectés chaque fois 
que les circonstances l'exigent. 

Ils devraient atm 4galement aettoy4s et desinfectds chaque fois qu'ume deipa a 
terseln4 son travail. 

5.2.3 	Les précautions nécessaires devraient être prises  pour,  empêcher la contamina- 
tion des aliments pendant le nettoyage ou la désinfection des salles, du matériel ou 
des ustensiles avec de l'eau et des détergents, ou des désinfectants purs ou, en solution. 
Les détergents et les désinfectants devraient convenir a l'usage auquel ils sont destinés 
et 8tre jugés acceptables par l'autorité compétente. 

D' HYGIENE 

Ii  

- 
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• 
Tout résidu laissé par ces substances sur une superficie ou du matériel susceptible 
d'entrer en cont -,:ct arec les aliments devrait être éliminé par un rinçage  à fond avec 
de'lleau potable avant  que la Superficie ou le matériel ne soient réutilisés pour la 
manutention des 

potable, 
 

5.2.4 	Immédiatement après l'arrêt du travail quotidien .ou a n'importe quel autre 
moment si les circonstances l'exigent, les sols - y compris les rigoles -, les structures 
auxiliaires et les mars des zones de manutention des aliments devraient être nettoyés 
a fond. 

5.2.5 	Les vestiaiies et les toilettes devraient Atre maintenu i en permanence en dtat 
de propreté. 
5.2.6 	Les voies d'accès et les cours situées a proximité immédiate des bâtiments 
et desservant ces derniers devraient être maintenues en état de propreté. 

5.3 	Programme de  controle  de l'hygiène 
Un  programme  permanent de nettoyage et de désinfection devrait être prévu pour chaque 
établissement de façon A garantir que toutes les zones sont convenablement nettoyées 
et .c::ae les zones et le matériel critiques font l'objet d'une attention particulière.  
La propreté de l'établissement devrait être confiée A tin seul responsable, c5ii devrait 

de-préférence atre attaché en permanence l'entreprise et dont les fonctions devraient 
8tre étrangbres et la production. Ce responsable devrait connaître parfaitement les 
risques inhérents  à la contamination. Tout le personnel affecté au nettoyage de 
l'établissement devrait Stre bien formé aux techniques sanitaires. 

5.4 	Sous-produits  
Les scus-produits devraient être entreposés de façon A éviter la contamination des 
aliments. Ils devraient être enlevés des zones de travail aussi souvent que nécessaire 
et au moins une fois par jour. 

5.5 	Entretosace et évacuation des déchets  
Les déchets devraient être manipulés de telle manière qu'ils ne puissent contaminer' 
les aliments ou l'eau potable. Il faudrait empêcher qu'ils ne soient accessibles aux 
ravageurs. Ils devraient etre enlevés des zones de manutention des aliments et des 
autres zones de travail aussi souvent que nécessaire et au moins une'fois par jour. 
Immédiatement après l'évacuation des déchets, les réceptacles utilisés pour leur entre-
posace ainsi tae tout le matériel avec lequel ils ont été en contact devraient être 
nettoyés et désinEectés. La zone.d'entreposage des déchets devrait également être 
nettoyée et désinfectée. 

5.6 - Exclusion des animaux domestiques  

La prfsence  d'animaux en liberté ou qui pourraient présenter un risqua pour la santé 
devrait atre interdite dans les établissements. 

5.7 	Lutte contre les ravageurs  
5.7.1 	Un programme permanent et efficace de lutte contre les ravageurs devrait 
être appliqué. Les établissements et leursabords devraient faire l'objet de contr8les 
réguliers afin de déceler tout signe d'infestation. 

• 
5.7.2 	Au cas cni des ravageurs pénétraient dans l'établissement, les mesures  nAces- 
saires devraient être prises pour les éliminer. Ces mesures, qui comportent un traite-
ment  .par des agents chimiques, physiques ou biologiques, ne devraient âtre applicuées 
que par un personnel parfaitement au courant des risques inhérents A un tel traitement, 
en particulier des dancers Possibles de rétention de résidus dans le produit, ou sous 
le eontr6le direct de ce personnel. Ces mesures devraient être con:Crmes aux recom-
mar2ations 'de l'autorité compétente. 

5.7.3 	Les pesticides ne devraient être utilisés que si. d'autres mesures de précaution 
ne ::euVent âtre employées efficacement. Avant l'application de pesticides, il conviendrait  
de *,:rotéeer tous les alimcnts, .le matériel et les ustensiles contre une éventuelle con-
tamination. ..près application, le matériel et les ustensiles conteminés devraient être 
entièrement nettoyés avant d'être réutilisés. 



5.8 	Entrenosage des substances dangereuses  

5.8.1 	Les pesticides ou toute autre substance pouvant représenterun risque ?our la 
santé devraient porter une étiquette mettant en garde contre leur toxicité  et indiquPnt 
leur mode d'emploi. Ils devraient être entreposés dans des pièces ou des armoires fer-
rées A clé et réservées exclusivement a cet effet et ils ne devraient être distribués 
et manipulés 'que par du personnel autorisé et dament formé ou par des personnes placées 
sous le contr3le rigoureux d'un' eersonnel qualifié. Toutes précautions devraient être 
prises pour éviter  la  contamination des aliments. 

5.8.2 	Sauf pour des raisons d'hygiène ou lorsque le traitement l'exige, aucune sub- 
stance susceptible de contaminer les aliments ne devrait être utilisée ou entreposée dans 
les zones de manutention des aliments. 

5.9 	Effets  personnels  et habits 
Les effets personnels et les vêtements ne devraient pas être déposés dans les zones 
de manutention des aliments. 

• 
SECTION VI- HYGIENE DU PERSON= ET SPECIFICATIONS SANITAI2ES  

611 	Formation en matière d'hvoiéne  

les directeurs d'établissements devraient organiser a l'intention des personnes chargées 
de la manutention des aliments une formation permanente concernant les pratiques hygié-
niques de manutention des aliments et l'hygiène personnelle, afin qu'elles sachent 
quelles sont les précautions nécessaires pour éviter la contamination des aliments. 
Cette formatien devrait notamment comprendre les passages pertinents du présent Code. 

6.2 	Examen médical  

/ Les personnes en contact avec les aliments au cours  de  leur travail devraient subir un 
examen médical d'embauche, si l'autorité compétente. le juge TIAreggaire après avis médical, 
par  suite  d'une épidémie, en raison de la nature des aliments préparés dans un établisse-
ment donné ou A cause des antécédents médicaux du futur employé. Un examen médical 
devrait également être effectué chaque fois qu'il s'impose pour des raisons cliniques 
ou épidémiologiques.  

6.3 	:.:aladies contagieuses  
La direction devrait prendre les mesures nécessaires pour qu'aucune personne reconnue 
ou soupçonnée d'être atteinte d'une maladie transmissible par les aliments ou porteuse 
ee gernes d'une telle maladie ou encore souffrant de blessures infectées, de plaies, 
d'infections de la peau ou de eiarrhée, ne soit autorisée a travailler dans une zone 
quelconque de manutention  des  aliments, ou A un poste où il y ait quelque probabilité 
qu'elle contamine directement ou indirectement les aliments par des organismes patho-
gènes. Toute Personne appartenant A cette catégorie devrait immédiatement en faire 
part A la direCt7Inn. 

6.4 	Blessures  
Toute personne qui présente une coupure ou une blessure ne devrait pas continuer A 
toucher des aliments ou des surfaces en contact avec des aliments tant que la blessure 
n'est pas entièrement protégée par un pansement imperméable, soliuement fixé et de 
couleur voyante. Un service d'infirmerie devrait être prévu A cet effet. 

6.5 	Lavage des mains  
Toute personne travaillant dans une zone de manutention des aliments devrait se laver 

les mains souvent et b,. fond,  avec un produit approprié pour le nettoyage des mains 
et de l'eau chaude courante et potable, pendant qu'elle est en service. Le personnel . 
devrait toujours se laver les mains avant de se mettre au travail, immédiatement aprs 

,avoir fait usage  des toilettes, aprbs avoir touché du matériel contaminé et chaque fois 
que nécessaire. Après avoir manipulé des matibres susceptibles de - transmettre des mala-
dies, le personnel devrait immédiatement se laver les mains et les désinfecter. Des 
écriteaux devraient enjoindre au personnel de se laver les mains. Un contrais devrait 
atre exercé pour faire respecter cette exigence. • 
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6.6 Propreté personnelle  

Toute personne affectée b. la manutention des aliments devrait observer, pendant les 
heures de travail, une très grande propreté personnelle et devrait porter en permanen-
ce des vttements.protecteUrs .7- y compris coiffures et chaussures - qui devraient pouvoir 
ttre lavés ou jetés après usage et devraient Stre maintenus dans un état .de propreté 
compatible avec la nature du travail effectué. Les tabliers et autres accessoires 
ne devraient pas atre lavés sur place.  Pendant  les  périodes oh les aliments sont mani-
pulés, il faudrait retirer des mains tout article de bijouterie ne pouvant atre convena-
blement désinfecté. Le personnel affecté la manutention des aliments ne devrait pas 
porter de bijoux pouvant présrlter un danger. 

6.7 	Comportement du personnel  

Toute action susceptible de contaminer les aliments - par exemple manger, faire usage . 
de tabac, de chewing-gum ou de cure-dents, mâcher du bétel.etc... - ou toute pratique 
non hygiénique telle que cracher, devrait être interdite dans les zones de manutention 
des aliments. 

6.8 	- Gants. 

Si des gants sont utilisés pour la manutention des denrées alimentaires, ils devraient 
satisfaire aux exigences voulues  de  solidité, de propreté et d'hygiène. Le port de 
gants ne dispense pas de se laver soigneusement les mains. 'Les gants devraient être 
imperméables, sauf lorsque la nature des travaux ne s'y prête pas. 

.6.9 	visiteurs 

Des précautions devraient être prises pour empêcher les personnes qui visitent les 
zones de manutention des aliments de contaminer ces derniers. Parmi ces précautions, 
il faut citer notamment l'emploi de vêtements  de protection.  Les visiteurs devraient 
respecter les dispositions figurant aux paragraphes 5.9, 6.3, 6.4 et 6.7. 
6.10 	Surveillance  

Des surveillants qualifiés devraient être expressément chargés de veiller A ce que 
l'ensemble du personnel respecte toute les dispositions énoncées aux paragraphes 6.2 
a 6.9 inclusivement. 

SECTION VII  - PRESCRIPTIONS D'HYGIENE EN WIRE  DB TRAITEMENT  
7.1 	Prescriptions relatives aux matières premières dans l'établissement  
Les matières premières Servant  à  produire les aliments destinés aux nourrissons et 
enfants en bas age devraient, chaque fois que cela est possible, être conformes au 
Code d'usages en matière d'hygiène correspondant. Si un tel code n'existe pas, elles 
devraient être conformes aux "Principes Onéraux d'hygiène alimentaire". 
7.1.1 	Acceptation 

Aucune matière première ni aucun ingrédient ne devrait être accepté par l'éta-
blissement si l'on sait qu'il contient des parasites, des microorganismes ou des sub-
stances toxiques T décomposées ..étrangères ne pouvant être ramenés A des niveaux accep-
tables  pr  leo.  procdés normaux de tri et/ou de préparation ou de traitement appliqués 
par l'usine. 

Les matières premières servant A produire les aliments destinés aux nourrissons 
et  enfants  en bas Ige ne devraient contenir aucun résidu de pesticide ni aucune subs-
tance inadmissible dans des concentrations jugées dangereuses dans le produit fini, pour 
la santé des nourrissons et enfants en bas age. 

Les matières premières destinées  à la production des aliments pour nourrissons 
et enfants en bas Ige devraient être maintenues dans des conditions d'hygiène rigoureu-
ses. 

Les aliments d'origine animale devraient provenir uniquement de bêtes saines 
7.1.2 	Inspection et tri 

Les matières premières ou les ingrédients devraient être inspectés et triés 
avant d'être introdits dans la chaine de transformation et, si nécessaire, des examens 
de laboratoire devraient être effectués. Seuls des matières premières ou des ingré-
dients propres  . et sains devraient s servir.A. 14 fabrication. 	- 
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7.1.3 
 

Entreposage des matières  premières  et des ingradients  

-
Les matières premieres et les ingrédients entreposés dans l'établissement de-

vraient être maintenus dans des conditions de  nature .à  empêcher leur détérioration, 
A les protéger contre'la contamination et A réduire-au minimum les dégâts. Il devrait 
y avoir une rotation convenable des stocks de matières premières et d'ingrédients. et 

ceux-ci devraient être gardés en entrepft réfrigéré. 

7.2 	Prévention de la contamination croisée 

7.2.1 	Observations générales  
Des mesures efficaces devraient être prises pour empêcher la contamination des 

aliments par contact direct ou indirect avec les matières en cours de transformation. 

7.2.2 	Comportement personnel  

Les personnes qui manipulent des matières premières ou des produits semi-finis 
susceptibles de contaminer les produits finis ne devraient pas toucher ces derniers 

tant qu'elles ne se sont pas débarrassées de tous les vêtements de protection ayant 
6t4 directement en contact avec les mati-lires premilires ou les produits !ami...finis ou 
sm.illés par eux et n'ont pas revêtu des vêtements de protection propres. 

	

.7.2.3 	Lavage des mains  
S'il existe une possibilité de contamination, le personnel devrait se laver 

les maims minutieusement entre les opérations de manutention aux différents stades du 
traitement. 

7.2.4 	Matériel  

Tout le matériel ayant été en contact avec des matières premières cu des 
matières contaminées devrait être nettoyé et désinfecté h fond avant d'entrer en 
contact avec des produits finis. 

7.3 	Emploi de l'eau 

7.3.1 	Spécifications générales 
D'une façon générale, seule de l'eau potable correspondant  à la définition qui 

figure, dars la dernière édition des "Normes internationales pour l'eau de boisson" (OMS) 
devrait être utilisée pour la manutention des denrées alimentaires. 

7.3.2 	Eau non potable  
De l'eau non potable peut être utilisée, avec l'approbation de l'autorité com-

pétente, pour la production de vapeur, la réfrigération, la lutte contre les incendies 
et toute autre opération non liée aux aliments. Toutefois de l'eau non potable peut 
être utilisée, sur autorisation expresse de l'autorité compétente, dans certaines zones 
de manutention des aliments a condition de ne présenter aucun risque pour la santé. 

7.3.3 	Eau recyclée  

- L'eau recyclée A l'intérieur d'un établissement devrait . être traitée de Lagon 
telle  cue  son emploi ne comporte aucun risque pour la santé. Le . traitement devrait 
faire l'objet d'une surveillance constante. L'eau recyclée n'ayant fait l'objet d'aucun 
traitement ultérieur peut être utilisée quand son emploi ne présente aucun danG•er  por  
la santé et ne risque pas de contaminer les ratières premières ou le produit fini. L'eau 
recyclée devrait circuler dans de,7-canalisations distinctes facilement identifiables. 
L'approbation de l'autorité compétente devrait être exigée pour l'application de tout. 
traitement et pour l'emploi d'eau recyclée dans tout processus de transformation des 
aliments. 

7.4 	Traitement  

	

. 7.4.1 	Le traitement devrait être supervisé par du personnel techniquement compétent. 

7.4.2-- Toutes  l 	't_apes 	p:,),:aCtion, y compris l'emballage, devraient être exécu- 
tées sans retard inutile et dans des conditions de nature A empêcher toute possibilité de 
contamination, de détérioration et d'altération ou le développement de microorganismes 
pathogênes. 

- 
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7.4. 	Il faudrait éviter une manipulation brutale des récipients afin d'empêcher toute 
possibilité de contamination du produit transformé. 

• 
7.4.4 	Dans les limites des bonnes pratiques commerciales, les méthodes de conservation 
et les contrôles nécessaires devraient être de nature A empêcher le produit d'être conta-
miné, de présenter unxisque  pour la  santé publique:et d'être détérioré. 

7.5 	Emballz -e  

1

Tous les aliments destinés aux nourrissons et enfants en bas Age devraient être 
emballés. dans des récipients de nature A les prottger contre toute contamination et 
détérioration. • 

7.5.1 	Matériaux d'emballage . 

Tous ies maériaux:afeaoallage devreient -être entreposés dans des conditions 
de propreté et d'hygiène. Ils devraient convenir  au type  de produit et aux conditions 
prévues d'entreposape. Ils ne devraient pas transmettre au7produit de substances 
illEisibles au-oeia des limites acceptables par l'autorité compétente. Les matériaux 

- d'emb:.11age devraient oE2r12 c]..r. garanties de sécurité et prtéger efficacement le pro-
duit coatre la contamination. 

Dans le cas des récipients conditionnés SOUS vide munis d'un couvercle ou d'une capsule 
t vissage ou k pression, cb. un espace se trouve compris entre la paroi interne du rebord 
du couvercle et le récipient lui—mame, le couvercle ou le récipient devraient atre conçus 
de  maniere  X éliminer cet espace ou t le rendre absolument étanche. 

7.5.2 	Inspection 

Les récipients ne devraient pas avoir servi h d'autres utilisations pouvant 
1 	Idonner lieu A - une contamination du produit. Il faudrait les inspecter immédiatement 

lavant leur utilisation, Afin de s'assurer qu'ils sont dans un état satisfaisant et, si 
!nécessaire, les nettoyer et/ou les désinfecter; seule de l'eau potable devrait être 
'utilisée pour laver les récipients vides; une fois lavés, il faudrait les laisser 
égoutter complètement avant de les remplir; seuls les matériaux d'emballage destinés 
a un emploi immédiat devraient être conservés dans la zone d'emballage ou de remplis- 
sage. 

7.5.3 	Contamination ., 
L'emballage devrait être effectué dans des conditions excluant toute contami-

nation du produit. 	 . _.—, 	- •- - 	- 
7.5.4 Identification des lots.  Chaque récipient devrait porter une marque indélé-
bile,  en cède ou en clair, permettant d'identifier l'usine de production et le lot. 
On désigne par lot une certaine quantité d'aliments produits dans des conditions iden-
tiques; tous les emballages de ce lot devraient porter un numéro permettant d'identi- 
fier la production pendant un intervalle donné et, généralement, -  en provenance d'une 
"chaîne" particulitre ou de toute autre unité de transformation essentielle. 

7.5.5 Instructions d'entreposage  

Des instructions pour un bon entreposage et une  utilisation  correcte du produit 
devraient figurer sur l'étiquette. 

7.6 	Entreposaoe et  transport  du produit fini  

Le produit fini devrait être entreposé et transporté dans des conditions de nature A 
empêcher sa contamination par des microorganismes ou la prolifération de ces derniers 
et A,le protéger contre toute détérioration ou contre les dégatscausés aux récipients. 
Au cours de l'entreposage, le produit fini devrait faire l'objet d'inspections périodiques 
de façon a s'assurer que seuls des aliments propres a la consommation h=aine seront livrés 
et que les spécifications relatives aux produdts finis, si elles existent, scnt resDect6ec. 
Le produit devrait etre expédié dans l'ordre Ce succession des lots. 

I 7.6.1 Les aliments peu acides en conserve ayant subi un traitement thermique devraient 
être conformes au Code d'usages en matière d'hygiène pour les aliments peu acides en 
conserve. 
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7.6.2 Contrfte des défauts  
Chaque lot devrait être vérifié après le remplissage. Les récipients laissant 

apparaître des défauts susceptibles de nuire a. la qualité du produit devraient ttre 
éliminés. 

7.6.3  Controle  du vide  
Le vide contenu dans les récipients ayant fait l'objet d'un traitement thermique 

devrait être contrielé après le traitement. 

	

7.7 	Méthodes d'échantillonnage et de controle en laboratoire  

7.7.1 Chaque établissement devrait pouvoir faire contrOler en laboratoire les produits 
traités. Un tel controle devrait éliminer tous les aliments impropres  à la consommation 
humaine ou non conformes aux spé&-?ications concernant les pkoduits finis. - 

Les laboratoires  d'anAlyse des microorganismes pathogbnes devraient 8tre convenable-
ment isolés des aires de traitement des denrées alimentaires. 

7.7.2 Echantillonnage  
Il faudrait prélever des échantillons représentatifs du produit fini, afin 

d'en évaluer la salubrité et la qualité. 

SECTION VIII  —  SPECIFICATIONS  CONCERNANT LES PRODUITS FINIS  

	

8.1 	Généralités  
Les aliments destinés aux nourrissons et enfants en bas age devraient ttre 

exempts de matières étrangères et autres substances inadmissibles dans la mesure  oz 
le permettent les bonnes pratiques de _Fabrication; ainsi que de substances toxigues 
dans une concentration jugée dangereuse pour la santé des nourrissons et des entants 
eh bas age. 

	

8.2 	Résidus de pesticides et additifs alimentaires  
Les aliments pour nourrissons et enfants en bas age devraient-satisfLire aux 

normes établies par la Commission du Codex Alimentarius pour les résidus de pesticides 
et les additifs alimentaires. 

	

8.3 	Spécifications microbiologigues  

Les aliments devraient ttre conformes aux spécifications microbiologiques 
figurant h l'Appendice I. En ce qui concerne l'analyse microbiologique, il faudrait 
avoir recours aux méthodes indiquées  à  l'Appendice II. 

. 	• 



Produit • 
a) Produit du type 

biscuit sec 2/ 
ordinaire 
enrobé 

h) Produits déshydratés 
ou instantanés 4/5/ 

e) Produits déshydratés 
-nécessitant un chauffage 
avant consommation 5/2/ 

. 
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•  SPECIFICATIONS 
ET 

APPENDICE I  

MICROBIOLOGIQUES POUR LES ALIMENTS DESTINES AUX NOURRISSONS 
ENFANTS EN BAS AGE (JUSQU'A TROIS ANS) 

Limite par g Plan 

d) Produits ayant subi un 
. traitement thermique, 
conditionnés dans des 
Acipients hermétique-
ment fermés y 

EpreuVe Case Classe n 

néant 
coliformes 
Salmonella 2/ jv 

' 	5 
11 

- 
3 
2 

- 
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5 
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20 
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mésophiles 
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Salmonella 	

2/ 
6 
6 

12 

3 
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4 
4 
10 

3 
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2 

5 
5 
5 

3 
2 
o 

104 . 
10 

o 

105 
100 

Ces produits: ' 
doivent être exempts de microorganismes susceptibles 
de s'y développer dans des conditions normales non ré-
frigérées d'entreposage et de distribution; et 
ne doivent contenir aucune substance provenant de 
microorganismes en quantités susceptibles de présenter' 
un risque pour la santé; - 
les produits dont le pH est supérieur a 4,6 doivent 
avoir subi un traitement de transformation propre a • 

les rendre exempts de formes viables de microorganismes 
importants surle plan de la santé publique. . 

:4/ Produits secs a longue durée de conservations. ' 
2.<3 signifie qu'aucun tube ne présente de réaction positive lorsque l'on fait appel 

. a "l'épreuve a trois tubes" pour la détermination du NPP. y S'applique uniquement aux produits contenant un ou plusieurs ingrédients impliqués 
dans des cas de contamination par Salmonella, par exemple enrobages de chocolat. 

y Produits destinés A être consommés après adjonction de liquide; englobe les prépa- 
- rations sèches pour nourrissons, les céréales instantanées pour nourrissons, etc.; - 
les limites microbiennes s'appliquent au produit sec. 

5/ Englobe des produits additionnels comme par exemple: agents édulcorants, amidons, 
modificateurs de la texture et produits analogues, seuls au en combinaison. 

..6/ N'est pas applicable aux produits qui sont obtenus par un processus de fermentation 
microbienne. 

2/ Produits destinés A être consommés après adjonction de liquide et qu'il est prescrit 
de chauffer en les portant au moins a l'ébullition avant la consommation; les limites 
microbiennes s'appliquent au produit sec. 

y Englobe les produits mis en conserve dans des conditions stériles et les préparations 
liquides pour nourrissons. 

2/ Pour détecter la présence éventuelle de Salmonella dans ces produits, prélever - 
des échantillons de 25 g que l'on peut mrEñEZ:7-- 



APPENDICE II  
METHODES D'ANALYSE MICROB/OLOGIQUES POUR LES ALIMENTS DESTINES AUX NOURRISSONS 

ET ENFANTS AN BAS AGE (JUSQU'A TROIS ANS) 

Bactéries aérobies mésophiles  

Projet de norme internationale ISO/DIS 4833 

Se reporter a ICMSF (1974) chapitre 7, pages 83-91, pour le prélévement.et la prépara-
tion des échantillons destinés a l'analyse; dans tous les cas, on choisira un échan-
tillon de 25 g comme prise d'essai (unité analytique); l'incubation des boites de 
gelose se ferEAL 30 0C. 

' Dénombrement des coliformes  

Projet de norme internationale ISO/DIS 4831 

Prélèvement et préparation des échantillons, prise d'essai et incubation comme pour le, 
dénombrement des colonies viables ci-dessus. 

Salmonelles  

Conformément au "Rapport de la treiziam session  du  Comité du Codex Alimentarius sur 
l'hygiène alimentaire, Rome, 10-13 mai 1976, Annexe VI, par. 9". Prélèvement et pré-
.paration des échantillons, prise d'essai et incubation comme dans le dénombrement des 
colonies viables ci-dessus. 	• 
On peut réduire la main-d'oeuvre et les  cots  en effectuant les épreuves sur des prises 
d'essai composites (unités analytiques). 
Des études ont montré  j/  que les salmonelles peuvent être décelées avec une précision 

. égale et que la sensibilité de l'épreuve n'est guère différente si l'on opère sur un 
échantillon de grande dimension plutôt que sur des multiples sous-échantillons. 
On peut donc 	 mélanger des prises d'essai de 25 g de manière A 
obtenir un échantillon mixte dónt - le poids ne devra pas dépasser 400 g. On pourra 
alors procéder  à  l'analyse comme pour une unité de 25 g, en modifiant comme il convient 
le matériel, le volume des milieux, etc. 

2/ American Public Health Association, 1976. Compendium of Methods for the Microbio-
logical Examination of Foods, M.L. Speck (ed), chapter 25, page 313. American 
Health Association, 1015 18th St., N.W. Washington D.C. 20036. 


